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L es « Rendez-vous techniques » livrent aujourd'hui des aperçus diversifiés, à l'image des 
préoccupations des forestiers. En effet, de la construction de courbes de fertilité plus pertinentes pour 
le douglas à la restauration des mares en forêt d'Orléans, de l'image de la forêt dans l'esprit des 
Français à l'étude très pratique de mobilisation de la ressource faisant appel à l'utilisation du câble 
dans les Pyrénées-Atlantiques, le tableau est très ouvert.

Le dossier quant à lui fait le point de l'expertise collective engagée suite à la sécheresse et à la canicule 
de 2003, évoquée une première fois dans l'article du printemps 2005 sur les conséquences de cet 
épisode climatique pour les plantations dans les forêts publiques en 2004.

Le Groupement d'intérêt public ECOFOR, qui a coordonné les travaux de cette expertise collective 
franco-allemande, a réservé à nos « Rendez-vous techniques » l'honneur de cette première synthèse, 
après la restitution orale du 14 décembre 2005 au Grand amphithéâtre du Muséum national 
d'histoire naturelle à Paris.

Etablie sur un état approfondi des connaissances issues de recherches et de dispositifs de suivis 
forestiers, cette expertise cerne la complexité des phénomènes et apporte des réponses, mais aussi des 
questions.

Si elle met en évidence les pistes de recherche qui restent à explorer et la nécessité de structurer en 
réseau l'ensemble des dispositifs forestiers d'étude et de surveillance pour en optimiser le potentiel, 
elle donne ou consolide aussi de précieux enseignements pour les gestionnaires de terrain. Des 
principes de bon sens, pourra-t-on dire, sont ici très solidement étayés par le diagnostic le plus 
complet qu'on puisse établir aujourd'hui.

La question plus globale de l'adaptation au changement climatique fait par ailleurs l'objet d'échanges 
approfondis au sein de la communauté forestière et avec la recherche. Ce sera d'ici un an le thème 
d'un numéro spécial de nos « Rendez-vous techniques ».
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e 1920 à 1960, le départe-
ment des Pyrénées-

Atlantiques a été, en France, le plus
important utilisateur de tricâbles. Ces
câbles de transport de plusieurs kilo-
mètres ont été – partiellement – rem-
placés par des routes forestières. Dans
des forêts souvent très pentues, au
patrimoine naturel exceptionnel (ours,
tétras, pic à dos blanc…), les câbles
modernes semblent bien devoir y trou-
ver une place importante.
Une étude globale réalisée à la fin des
années 90 par croisement des données
existantes sous SIG avait permis d’y
percevoir un important potentiel.
Courant 2002-2003, après une forma-
tion technique assez simple, les per-
sonnels de l’agence de Pau ont eu à
répondre à des questions très impor-
tantes pour la gestion des forêts com-
munales qui leur sont confiées :

confronter les possibilités d’exploi-
tation par câble et les peuplements en
examinant dans le détail la faisabilité
technique de chaque chantier poten-
tiel ;

les câbles modernes (plus courts)
sont-ils bien susceptibles de mobiliser
ces bois et pour quels ordres de gran-
deurs de prix ?

quelle est l’importance quantitative
et qualitative du portefeuille de coupes

et comment le gérer au mieux sur des
bases multicritères ?

En même temps qu’étaient menés des
chantiers expérimentaux, a été mise au
point sous l’égide de l’association
départementale des communes fores-
tières (ACOFOR 64) du département,
aidée par l’Europe, le Conseil régional
Aquitaine, le Conseil général des
Pyrénées-Atlantiques, une étude
détaillée de la ressource qui a été réa-
lisée durant les 2 dernières années. Si
les résultats sont, bien sûr, propres à la
zone étudiée, les méthodes utilisées
pour estimer « notre » ressource en
coupes à câbles nous semblent géné-
ralisables.

Des expérimentations
réussies

Les quatre chantiers expérimentaux
ont été des succès, notamment sur les
plans :

de la méthode et de son adéquation
avec les objectifs de protection du
milieu et les contraintes de limitation
de création de desserte forestière ;

de la commercialisation des bois et
de la satisfaction des besoins en bois
de feu des habitants des communes ;

des acquis en terme d’observation des
moyens et des techniques utilisés et en
retour d’expérience pour l’organisation
des chantiers tant pour le propriétaire,
maître d’ouvrage, que pour l’ONF, ges-
tionnaire et maître d’œuvre.
Voir des câbles modernes en action
(câbles mâts, chariot automoteur) a
permis à la fois de démythifier l’ima-
ge ancienne du câble de débardage
(celle des « tricâbles » remplacés
par les routes forestières où cela
était possible) et de juger des limites
de ces matériels (longueur de
quelques centaines de mètres, asso-
ciation nécessaire à une route entre
autres).

Une étude ressource qui
décrit un premier portefeuille

de coupes à câble

L’étude des disponibilités en coupes
dites à câbles s’est faite en deux temps
en suivant deux méthodes très diffé-
rentes.

Une étude d’une enveloppe de la
ressource
Avant de lancer une étude de la res-
source en étudiant une à une l’exploi-
tabilité des coupes par cet outil de

L’estimation de la ressource 
en coupes à câbles

Une première dans les Pyrénées-Atlantiques

Très utilisé autrefois dans les Pyrénées-Atlantiques, le câble de débardage a été

progressivement supplanté par la voirie forestière, laquelle a aussi ses inconvénients et

limites. Sensiblement différents du « tricâble » ancien, les câbles modernes répondent

dans certaines conditions aux exigences du milieu et du contexte économique. Cette

étude de la ressource, reproductible dans d’autres secteurs montagneux, fait localement

la démonstration d’un potentiel important qui soutiendra le développement local.
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débardage, il a paru des plus utiles
d’estimer si le potentiel maximum était
d’un niveau suffisant pour, justement,
aller plus avant.
Conduit lors d’un stage de 3e année de
la FIF (Jannault, 2003) à l’aide des outils
modernes des inventaires globaux
(données IFN, SIG, données environne-
mentales, modèles numériques de ter-
rain…), ce travail préalable a fait état
d’une ressource maximum — non
accessible par les pistes d’aujourd’hui
— de l’ordre de 600 000 m3.

Une étude détaillée de la ressource
Sur les secteurs a priori les plus évi-
dents, une étude de la faisabilité des
coupes par câbles a eu lieu.

Une méthode analytique a alors été
adoptée. Elle nécessite à la fois une
bonne connaissance du terrain et
une maîtrise correcte des outils
câbles, acquise après une formation.
Une réflexion rapide mais ouverte
permet de définir la notion fonda-
mentale « d’unité d’exploitation ».
Zone d’une coupe, mais zone à asso-
cier à des points de dépôts, à des
ancrages, à des possibilités de placer
des pylônes et à nombre d’autres
descripteurs listés dans une fiche
standardisée (Figure 1).
Un inventaire statistique était associé
à la mise au point de l’exploitabilité
technique par câble. Pour chacune,
une étude succincte d’une desserte

de substitution a été réalisée. Le
coût de cette desserte est basé sur
l’application d’une norme d’équipe-
ment théorique multiplié par un prix
moyen de réalisation. Cela a permis
d’obtenir un ordre de grandeur du
coût comparé d’ouverture théorique
de pistes.
L’essentiel de ces informations a été
géré par le logiciel « Coupes à
câbles » (Abgrall et al., 2002) qui per-
met des tris multiples et complexes
sur tous les descripteurs entrés
(Bartoli et Grulois, 2002) comme le
montre la figure 2. Les données
exportées peuvent être liées à tous
les logiciels de cartographie.
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Fiche d’enquête CABLE

1) La quasi-totalité des rubriques a des réponses multiples standardisées. Il  faut et il suffit d’entourer "la" bonne réponse
dans les listes ci-dessous. 

2) Toutefois, si aucune ne vous convient, indiquez en une adaptée en clair soit dans la case ad hoc soit dans la case commen-
taire en dans le bas de la page 2.

3) Attention : plusieurs (pas plus de 2) scénarios peuvent avoir lieu sur une même coupe. Exemple: on met un câble de 500m
ou un de 1 km : V total différent, 
qualité peut être etc. On ne recopie pas tout : on ne note que ce qui change (fiche scénario 2 en rouge SVP).

NOM Prénom opérateur
Fiche n° : Scénario : Unique  /  n°1  /  n°2 

UT /UGM(rempli par agence)

Forêt/Série/Aménagement (dates)

Unités concernées  (parcelles)
exemple = 12p +5 +4 à 8p

Type de propriété 

Type de coupe 

Type de peuplement 

Essence principale 

Date de la dernière coupe/ 
Vol prélevé (si  disponible)

Urgence de la coupe 

Surfaces : � d’emprise du chantier �
de prélèvement  prévu, vides déduits

Estimation indicative (Relascope)
du matériel sur pied(g)

Volume total  à prélever

Desserte accessible aux grumiers

FC FS FD FC Ind . F.Etab.Pub F.privée

Agrément Echéance

Amélioration

Balivage

Extraction

Irrégulière par bouquet

Irrégulière par parquet

Jardinage pied à pied

Régé. définitive

Régé. ensemencement

Régé. secondaire

Futaie régulière

Futaie irrégulière par parquet ( S > 1 ha)

Hêtre,
sapin,

Hêtre/sapin
Sapin /hêtre

Pin sylvestre
Pin à crochets Autres résineux

Futaie irrégulière par bouquet (0.1< S < 1 ha)

Futaie jardinée pied à pied

Utilisable en haut 
Utilisable en bas et en haut 
Autre libellé (en clair sur la fiche)

Route ou équipement public à traverser 
A créer 
Utilisable en bas

Coût des travaux prévisionnels obligatoi-
res d’aménagement de desserte existante
selon estimation type APS (fournir note jus-
tificative)

Coût des travaux prévisionnels de création
d’une desserte de substitution au projet
câble selon estimation type APS.
Estimation possible selon norme de linéaire
d’équipement à l’ha
(fournir note justificative)

Urgent Moyen Pas urgent

� �

Sylviculture normale Prélèvement adapté à une rotation allongée

H : S : Autre : H : S : Autre :

• Un extrait de carte au 1/10000 renseigné sur les limites de la coupe et les zones à exclure du l’exploitation
• Un extrait de carte au 1/10000 :

- renseigné sur la situation de la desserte existante, son accessibilité aux grumiers et aux tracteurs et sur les travaux d’aménagement
nécessaires (places de dépôts…)

- renseigné sur la desserte potentielle à créer en substitution  au projet de câble (dans tous les cas et en faisant abstraction des
notions de coûts même excessifs)

• Une note explicative et justificative  sur les coûts et techniques proposés en matière de desserte   existante et potentielle
• Une coupe en long d'un profil moyen par zones topographiquement homogènes.
• La fiche préparatoire au remplissage 

Routes forestières Pistes et annexes (élargissement, dépôts)

Routes forestières Pistes et annexes (élargissement, dépôts)

Nombre de  lignes  prévu (Après expertise
+ report sur  carte )

Longueur moyenne des lignes (après
expertise  + report sur carte)

FO
U

R
N

IR

Sondage tarière ? o/n

Amont et aval difficile
Amont OK et aval difficile
Aval OK amont difficile
OK mais ancrage hors propriété

Ancrages

Obstacles

Pente

Profil en long  

Amont et aval semblent possible
Amont et aval facile
Autre cas à détailler

>120 % 
80 à 120 % 
60 à 80 % 

40 à 60 %
40 à 30 % 
< 30 % 

Devers : Absent � sur la ligne � fort �

autre libellé (en clair sur la fiche)

Calendrier  activités : on coche si problème et on fournit - en clair- le ou les motifs de la problématique (hiver, chasse, ours,
tétras, gypaète…)

Faune J F M A M J J A S O N D 

Motif

Flore J F M A M J J A S O N D 

Motif

Humain J F M A M J J A S O N D 

Motif

Climat J F M A M J J A S O N D 

Motif

Observations : 

Falaises obstacle à l’installation des lignes
Risque de départ de blocs et enjeu des-
sous Rochers gros et fréquents, petites
falaises, lapiaz

Chablis ou rémanents assez fréquents
Obstacles faibles
Sous étage dense (buis , régé…)
Autre libellé (en clair sur la fiche)

convexe 4 poteaux  intermédiaires
convexe 2 à 3 poteaux intermédiaires
convexe 1 à 2 poteaux intermédiaire

1 poteau intermédiaire
sans poteau intermédiaire
autre libellé (en clair sur la fiche)

Place de travail
Néant pas facile à créer
Reprise indispensable
Petite

Facile à faire
Suffisante
Autre libellé (en clair sur la fiche)

L moyenne des grumes  (commerciale)
< 4m
18 m

12 à 18 m ou 4 à 8 m
8 à l2m

Autre libellé (en clair sur la fiche)

Volume unitaire grume (commerciale)
< 0.25 ou > 3
0.25 à 0.5

0.5 à 1
1 à 3

Autre libellé (en clair sur la fiche)

Qualité des billes de pied
Cette rubrique peut-être  commentée
avec du texte 

D
C et D
< 25 % B

30 à 50 % B
> 50 % B
autre libellé (en clair  sur la fiche)

Blanc Présumé rouge InconnuCas du hêtre

Intérêt de la collectivité (et de ses voi-
sines) pour le bois de chauffage 

Nul Faible Forte

Estimation prix bord de route (m3)

Estimation coût du bûcheronnage (dire
d'expert en €/m)

Contrainte identifiée sur le site très forte forte moyenne faible nulle

Lister les contraintes en clair

Fig. 1 : aperçu de la fiche d’enquête



Des résultats prometteurs
Par la réalisation de cette étude res-
source, l’ONF a montré la disponibilité
et l’accessibilité – par les câbles – de
volumes de bois garantissant une lisibi-
lité pour les 10 ans à venir. Il s’agit là,
répétons-le, de coupes disponibles au-
delà de ce que récoltent déjà les trac-
teurs. Chaque dossier comportant sys-
tématiquement une étude d’une des-
serte de substitution, les deux solu-
tions étaient comparées sur le plan
économique.

Ce sont ainsi 166 000 m3 principale-
ment de hêtre et de sapin, identifiés et
qualifiés sur 90 sites, classés selon des
critères de potentiel d’exploitabilité à
court, moyen ou long terme.
75 000 m3 sont ainsi mobilisables
sous 1 ou 2 ans sans travaux de pré-
paration ou de desserte lourds
techniquement ou financièrement,
dont la majorité par câble-mât
(48 000 m3), technique aujourd’hui la
plus utilisée et la plus disponible
chez les câblistes.

On voit apparaître là une énorme diffé-
rence entre une étude ressource faite à
grand trait et les résultats d’une étude
qui analyse tous les « détails » (aucun
n’en est en fait) de l’installation réelle
d’un câble.

Ce portefeuille de coupes continuera
d’être complété au fur et à mesure de
l’élaboration des nouveaux aménage-
ments forestiers dans les forêts
publiques des Pyrénées-Atlantiques.
L’exploitabilité y est un facteur capital
du raisonnement.

Un surcoût d’exploitation
maîtrisé

Eu égard à son niveau de développe-
ment actuel, l’utilisation en montagne
de la technique du débardage par
câble entraîne un surcoût structurel
principalement dû à l’ampleur des
moyens à mettre en œuvre dans des
contextes d’intervention compliqués,
avec un temps de montage/démonta-
ge long sans sortie de bois.
La notion de surcoût d’exploitation au
m3 est très lisible et constitue pour
chacun une référence représentative.
L’analyse des prix pratiqués dans les
Pyrénées-Atlantiques, conjuguée à
celle réalisée à partir des références
des autres massifs permet de le cerner
correctement. Son calcul pour les
futurs chantiers découlera d’une grille
d’analyse multicritère et de pondéra-
tions tenant compte des caractéris-
tiques rencontrées. À l’image de ce
qui est fait pour les dessertes
pérennes, les niveaux et les modalités

des aides éventuellement à mettre en
œuvre sont désormais plus clairs. Elles
doivent être incitatives et motivantes,
non indexées trop fortement sur les
volumes extraits et garantissant l’ac-
complissement de la meilleure sylvicul-
ture, résultant d’une prise en compte
spécifique des dossiers. Elles doivent
intégrer pour cela les notions de lon-
gueur de ligne, de nature et de desti-
nation des produits extraits, ainsi que
la contrainte éventuelle de reprise de
bois pour les amener à port de gru-
miers. Elles doivent être évolutives
enfin, pour prendre en compte les
améliorations techniques et le déve-
loppement de la concurrence.

La connaissance de la
ressource en coupes à
câbles : des retombées

économiques pour sécuriser
la filière bois

Les chiffres déjà trouvés sont, dans
l’absolu, relativement au niveau de
récolte actuel en montagne (70 000 à
80 000 m3 par an), importants. La visi-
bilité ainsi créée va avoir de multiples
retombées.

Le seul câbliste du département
trouve là un potentiel de chantiers

RDV techniques n° 11 - hiver 2006 - ONF5555

Critères de sélection

Unité territoriale est égal à "Laruns"
Volume total est supérieur à "500"
Longueur de la ligne est inférieure ou égale à "700"

N° coupe Forêt Unité d'exploitation Essence principale Volume total

64LarP9 Laruns 38p et 40 hêtre 2800

64LarP6 Laruns 10 Hêtre sapin 880

64LarP5 Laruns 12 Sapin 2600

6280

06/02/02

Fig. 2 : le logiciel “coupes à câbles” permet une sélection sur des critères variés. Il présente un tableau qui résume les
choix de l’utilisateur et lui montre ce qui est retenu par ses choix. Ici, on a sélectionné les coupes de l’UT LARUNS qui
présentent un volume total > 500 m3 accessible avec des longueurs de ligne inférieures ou égales à 700 ml.
De nombreux autres critères peuvent être retenus comme des zonages géographiques, environnementaux, 
ou des caractéristiques de coupes.
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proches lui permettant de pérenniser,
de développer et d’améliorer la techni-
cité de son entreprise.

Les propriétaires trouvent une ressour-
ce nouvelle qu’ils envisagent de mobili-

ser pour la vendre triée bord de route.
Les industriels du bois et les

scieurs trouveront là une matière
première triée et libre de contrainte
d’exploitation.

La perspective de contrats d’appro-
visionnement avec l’ensemble de la
filière permettra d’optimiser le proces-
sus de vente et de récolte au profit du
développement local.

 

Fig. 3 : les coupes à câbles d’une partie du département des Pyrénées-Atlantiques. À partir
d’une analyse très détaillée, le SIG permet de visualiser à petite échelle le potentiel des coupes
et les croiser avec d’autres descripteurs (réseau routier, richesse faunistique…)

Conclusion

Ce travail allant du terrain au SIG et uti-
lisant un logiciel spécialement mis au
point pour les gestionnaires ayant à
réfléchir sur le débardage par câble, a
été présenté à nos partenaires et à tous
les membres de la filière bois locale.
On perçoit tout l’intérêt d’une telle
démarche avec une possibilité constan-
te de regroupement des coupes pour
avoir une vue complète de la ressource
à court et moyen terme. Elle a persua-
dé les propriétaires et tous leurs parte-
naires de la filière forêt-bois que l’ex-
ploitation par câble était une technique
non pas “alternative” mais majeure et
pouvant aider à gérer les multiples

questions que posent aux forestiers les
forêts de montagne des Pyrénées-
Atlantiques.

Jean-Lou Meunier
ONF, agence des Pyrénées-

Atlantiques
responsable commercialisation

jean-lou.meunier@onf.fr
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ans la lignée du guide des
sylvicultures « Chênaies
atlantiques » publié chez

Lavoisier en 2004, l’Office National des
Forêts élabore un guide des sylvicul-
tures pour le Douglas (pseudotsuga
menziesii). Dans ce cadre, la réflexion
menée autour de cette essence a fait
naître le besoin de redéfinir des
courbes de fertilité adaptées aux
observations et mesures disponibles
actuellement, de manière à proposer
des itinéraires sylvicoles cohérents.
De nouvelles courbes de fertilité ont
ainsi été mises au point. Elles ont servi
aux simulations effectuées avec les
modèles de croissance de l’INRA
(modèle Simcop élaboré par JM
Ottorini) et de l’Afocel (Oasis, modèle
élaboré par A. Bailly puis C. Deleuze et
O. Pain).
Elles seront présentées dans le guide
des sylvicultures douglas (à paraître). La
méthode détaillée utilisée pour
construire ces courbes de fertilité est
présentée dans cet article.

Pourquoi rechercher de
nouvelles classes de

fertilité ?

Un besoin né de l’analyse des
mesures effectuées sur le douglas et
de la comparaison avec les courbes
de fertilité existantes…

Les mesures disponibles aujourd’hui
sur le douglas sont nombreuses et de
deux types. Les premières sont issues
de diagnostics statistiques (type
« Sylvie », cf. protocole DT-RD, ONF)
réalisés ponctuellement lors de la révi-
sion des aménagements forestiers ou
avant intervention sylvicole. Les autres
proviennent d’expérimentations sur
des peuplements identifiés et suivis en
continu : placettes Renécofor, expéri-
mentations des services de recherche

de l’ONF, tests comparatifs des vergers
à graines et provenances (réseau com-
mun ONF/Cemagref), coopérative de
données douglas (réseau et base de
données communs à l’ONF, l’Afocel, le
Cemagref, l’Inra et l’IDF).
Le traitement et l’analyse de cette
deuxième catégorie de mesures
brutes a permis de comparer l’évolu-
tion du couple Âge/Hauteur dominan-
te (toutes régions de France et
contextes stationnels confondus) à

Guide des sylvicultures pour le douglas : 
de nouvelles courbes de fertilité adaptées

Les tables et courbes de fertilité utilisées jusqu’ici pour le Douglas rendent mal compte

de la croissance observée de certains peuplements. Mais les nombreuses mesures issues

de la recherche et des diagnostics sylvicoles ont alimenté une base de données qui a

permis, par un traitement statistique dont l’auteur présente ici le principe, de dresser de

nouvelles courbes. C’est sur ces courbes que s’appuie le guide des sylvicultures du

Douglas : un travail fondamental pour l’établissement de référentiels sylvicoles

pertinents.
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Expérimentation sur la régénération naturelle de Douglas 
en FD de Larfeuil (Corrèze)
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plusieurs années d’intervalle avec les
courbes de fertilité disponibles dans la
littérature.
Ces courbes de fertilité sont au
nombre de six : Douglas Nord-Est
Massif Central (données instantanées,
N. Décourt, ASF 1967 n°1) ; Décourt
Ouest Massif Central (données instan-
tanées, N. Décourt, RFF 1973 n°2) ; C.
Laurent - A. Thibaut, Cahiers forestiers
de Gembloux, n° 3, 1991 ; Douglas
Grande-Bretagne… (Forestry commis-
sion, booklet n° 48) ; Douglas Basse
Saxe, “éclaircies fortes”… (placettes
permanentes, Bergel 1969 in Schober
1975) ; Gilbert-Duplat pays d’Othe

(analyses de tiges, Cemagref-ONF,
J.M. Gilbert, RFF 1995 n°4). L’objectif
de ces travaux était de déterminer les
courbes les plus appropriées à retenir
dans le guide des sylvicultures pour
servir de base aux itinéraires sylvicoles.
Le calcul rigoureux des hauteurs domi-
nantes (moyennes des hauteurs des
100 plus grosses tiges à l’hectare) pour
chacun de ces sites et chacune des
placettes a été réalisé à partir des don-
nées brutes. Les couples Âge/Ho ainsi
obtenus ont été placés sur un gra-
phique reprenant les courbes exis-
tantes (exemples sur deux types de
courbes : cf. figures 1a, 2a).

…et des constats issus de cette com-
paraison
Les six courbes répertoriées présen-
tent toutes des domaines de validité
restreints (20-60 ans pour Douglas
Nord-Est Massif Central, 15-68 ans
pour Douglas Ouest Massif Central, 0-
30 ans pour les courbes Gilbert-Duplat
pays d’Othe, 15-50 ans pour les
courbes C. Laurent-A. Thibaut). De
plus, leurs pentes de croissance sont
trop faibles (cf. figures 1b et 2b) ou
bien leurs classes sont d’amplitudes
trop restreintes (cf. figures 1a et 1b).
En outre, pour quatre de ces courbes
(Ouest Massif Central, Nord-Est Massif
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Fig. 1a et 1b : comparaison des diagnostics Sylvie (1a à gauche) et des suivis de peuplements (1b à droite)
recueillis avec les courbes de Basse Saxe

Fig. 2a et 2b : Comparaison des diagnostics Sylvie (2a à gauche) et suivis de peuplements (2b à droite) 
recueillis avec les courbes de Décourt Massif Central
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Central, Grande-Bretagne, Basse
Saxe), seules des tables sont dispo-
nibles ; or l’absence d’équation peut
se révéler handicapante pour l’utilisa-
tion des modèles de croissance et
donc la mise au point des itinéraires.
Enfin, les classes de fertilité de ces six
courbes ne sont pas représentatives de
tous les couples Âge/Ho issus des
mesures de terrain. Il manque notam-
ment une classe supérieure de fertilité
(figures 1a et 1b, 2a et 2b).
Ces trois constats ont fait naître la
nécessité d’établir de nouvelles
courbes de fertilité assorties d’une
équation fonction de la hauteur
dominante à un âge donné (50 ans
pour faciliter la lecture des courbes
pour les jeunes peuplements)
appuyées sur des classes de fertilité
représentatives.

Etablir de nouvelles classes
de fertilité à partir des

données recensées

Hypothèses de départ et méthode
Parmi les mesures évoquées au pre-
mier paragraphe, celles qui sont
mentionnées ci-après ont permis la
réalisation d’une régression (voir
encadré). Elles sont représentatives
des peuplements présents en France
car toutes les régions et tous les
contextes stationnels y sont repré-
sentés. Grâce à la recherche assidue
des mesures disponibles sur le ter-
rain (essais expérimentaux pour l’es-
sentiel mais aussi suivis individuels
de peuplements exceptionnels),
elles assurent également une bonne
représentativité des tranches d’âges
(domaine de validité : 0 à 120 ans)
même si les très vieux peuplements
se trouvent en nombre plus réduit.
La base de données ainsi recueillie
comporte 357 couples Âge/Ho répartis
sur 97 peuplements.

Vieux peuplements (> 75 ans) : FD
des Farges (peuplement suivi par
l’ONF depuis 1975, âgé aujourd’hui de
118 ans, arbres numérotés, suivi indivi-
duel) photo FC de Roanne près du bar-
rage de Renaison (peuplement suivi
par l’ONF depuis 1989, âgé aujourd’hui
de 115 ans) arboretum de la Jonchère

(arboretum suivi par l’ONF avec deux
mesures sur le groupe de douglas ces
dix dernières années).

Peuplements d’âges moyens
(entre 15 et 75 ans) : St Just d’Avray
(dispositif INRA touché par la tempê-
te mais suivi depuis 1935, peuple-
ment moins vieux), dispositifs de la
coopérative de données douglas
(suivis ONF, Cemagref, Afocel, IDF,
INRA) expérimentations suivies par
l’ONF (Mélagues), et par l’INRA
(Thivard).

Peuplements très jeunes (< à 15
ans) : suivis des tests de vergers à
graines par l’ONF et le Cemagref) et
suivis des expérimentations sur la régé-
nération naturelle de douglas
(ONF/Afocel) (Photo ).
Les hypothèses biologiques de départ,
qui préfigurent l’allure générale de la
courbe recherchée, donc le type
d’équation, sont les suivantes :

l’âge du peuplement est toujours
calculé à partir du stade de la graine
(âge zéro et Ho = 0) : dans le cas
des plantations, rajouter l’âge des
plants lors des diagnostics ; pour les
régénérations naturelles, se caler sur
la coupe d’ensemencement + 3 ans
pour déterminer l’âge des semis
(Angelier A. et al. 2004) ;

la croissance du douglas est forte
dans le jeune âge : de 60 cm à plus
d’1 m de croissance annuelle en hau-
teur selon les stations, hors stations
non adaptées (résultats des essais de la
coopérative douglas et des tests des
vergers à graines) ;

la croissance des semis est plus
lente sur les 3 à 4 premières années,
d’après résultats des essais ONF sur
la régénération naturelle : à 1 an, Ho
= 5-10 cm, à 2 ans, Ho = 15-20 cm, à
3 ans, Ho = 20-50 cm, à 4 ans, Ho =
50-80 cm (Angelier A. et al. 2004) ;

elle ralentit légèrement vers 30-
40 ans mais reste encore forte, c’est
la caractéristique de cette essence à
croissance rapide : Ho tend donc
vers une asymptote relativement éloi-
gnée (Exemple : les peuplement
situés en FC de Roanne et en FD des
Farges ont encore une croissance
importante : respectivement 18 et
27 cm/an.
La méthode utilisée est celle décrite
par P. Duplat et Tran Ha dans
« Conception d’un système d’aide à
la décision pour le choix d’un scéna-
rio sylvicole : application aux peuple-
ments de mélèze en région
wallonne » (Pauwels D, 2003). Voir le
détail en encadré en fin d’article.
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Résultat de la régression : équa-
tion et classes de fertilité obtenues
L’ajustement obtenu est satisfaisant 
(R2 = 0,999, valeur résiduelle faible)
et donne, après détermination des
différents paramètres, l’équation sui-
vante pour le domaine de validité 
[0 – 120 ans] :

Ho = [0,2182*Âge + 1,5035*Ho (50 ans) –
10,9085]*[1 – Exp (- ((2,5346*Âge) 0,2882))]22,9077

Avec « Âge » l’âge depuis la graine
et avec les valeurs suivantes pour Ho
à 50 ans = 40 m en classe 1 ; 33 m
en classe 2 ; 26 m en classe 3.

Les trois courbes de fertilité (figure
3) qui en découlent sont donc chacu-
ne le centre d’une classe de fertilité
d’amplitude 7 m à 50 ans.

Vérifications
L’obtention de ces courbes de fertili-
té a donné lieu à une série de vérifi-
cations destinées à les consolider.
Celles-ci ont été réalisées en deux
étapes :

vérification à partir des données
de suivi des peuplements (base de
données complète) avec vérification
des pentes de courbes : absence de
recoupement entre les faisceaux (=
ensemble des suites de points issues

de mêmes peuplements) et plus
d’une des trois courbes obtenues ;

validité de l’étendue des courbes
(nombre suffisant de classes et ampli-
tude adaptée) avec 134 couples
Âge/Ho (issus des diagnostics Sylvie
effectués de manière rigoureuse avec
un nombre de placettes suffisant et
des mesures de hauteur précises).

Les figures 4 et 5 montrent que la
première étape est validée. Ces
mêmes figures complétées par la

figure 6 (diagnostics Sylvie évoqués
au premier paragraphe) confirment la
bonne représentativité des classes
choisies (définition de Ho (50 ans)).
La classe 1 est légèrement moins
représentée que les deux autres mais
n’a pas été modifiée en raison d’une
possible augmentation de la fertilité
dans les jeunes peuplements (consta-
tée sur les mesures de la coopérative
de données notamment pour des
âges inférieurs à 25 ans, cf. figure 5).
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Fig. 4 : comparaison entre les suivis de peuplements
(points de même couleur pour un peuplement identi-

fié) et les pentes des courbes obtenues — Zoom sur les
peuplements d’âges moyen et élevé aux plus fortes

croissances

Fig 5 : comparaison entre les suivis de peuplements
(points de même couleur pour un peuplement identi-
fié) et les pentes des courbes obtenues — Zoom sur

les jeunes peuplements
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Comparaison avec les anciennes
classes de fertilité utilisées en ges-
tion
Les classes de fertilité utilisées jusqu’à
présent par les gestionnaires des forêts
soumises sont celles définies par
Décourt (Nord-Est ou Ouest). La figure
7 permet de mieux appréhender la dif-
férence avec les nouvelles classes de
fertilité.

Cet écart s’explique par la prise en
compte de trois facteurs qui échap-
paient à Décourt :

des fertilités élevées sur certaines
stations pour des peuplements d’âge
moyen (exemple : FD de Sillé, Sarthe ;
FD des Avant-Monts, Hérault), qui se
sont révélés bien au-dessus sa plus
haute classe de fertilité ;

une possible accélération de la crois-
sance (climat, rejets atmosphériques
etc.) parmi les jeunes peuplements
(figure 5) ;

la disponibilité de mesures expéri-
mentales exhaustives et représenta-
tives de l’ensemble des tranches
d’âges, qui ont permis d’affiner la
forme des courbes (croissance forte
plus longtemps notamment).

Les nouvelles courbes de
fertilité du Douglas,

fondement des référentiels
sylvicoles

Ces nouvelles courbes (Figure 3)
seront présentées dans le guide des

sylvicultures (à paraître). Elles seront
utilisées pour :

l’estimation de la classe de fertilité
(grâce à un diagnostic Sylvie préalable)
avant la désignation des tiges objectif
et la 1ère éclaircie pour déterminer les
objectifs sylvicoles (nombre de tiges
objectif et diamètre d’exploitabilité)
liés à un peuplement donné ;

le choix du référentiel sylvicole à
suivre ; pour chacune des trois nou-
velles classes de fertilité présentées ici,
plusieurs scénarios (fonction du stade
de rattrapage et de la densité initiale)
sont présentés dans le guide à paraître
; ils ont été construits à partir de simu-
lations réalisées avec les modèles de
croissance et indiquent la hauteur
dominante à laquelle déclencher une
éclaircie (déterminée par son intensité
de prélèvement en nombre de tiges et
surface terrière) ainsi que l’évolution
des caractéristiques du peuplement
(croissance en hauteur, diamètre, surfa-
ce terrière) jusqu’à l’éclaircie suivante.

Ariane Angelier,
ONF DT Auvergne-Limousin

111111

15

10

5

0

20

25

30

35
40

45

10 20 30 40 50 60

Classe 1 sylvie

Age graine (ans)

H
o 

(m
)

50

Classe 2 Classe 3

Fig. 6 : positionnement des couples Âge/Ho issus des diagnostics Sylvie
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Précisions méthodologiques

Qu’est-ce qu’un modèle de croissance ?
C’est un programme informatique qui permet de simuler l’évolution d’un
peuplement (croissance en hauteur, en surface terrière, en diamètre, densité) en
fonction des interventions sylvicoles qui lui sont appliquées. Il permet donc d’une
part d’obtenir immédiatement le résultat d’un itinéraire sylvicole sans attendre
plusieurs décennies de mesures, d’autre part de pouvoir comparer, à partir des
mêmes données initiales de peuplement, des itinéraires variés.
Pour ce faire, un modèle doit être fidèle à la réalité. Il est donc bâti à partir d’un
faisceau de mesures réalisées par le passé sur des peuplements pour lesquels
l’ensemble des paramètres est connu (éclaircies réalisées, hauteur, densité,
diamètre etc.).

Qu’est-ce qu’une régression ?
Il s’agit d’une méthode d’analyse statistique qui permet, à partir d’un nuage de
points (ici les mesures Âge/Ho faites sur les différents peuplements à divers
moments de leur vie), de trouver l’équation de la courbe qui décrit le mieux les
données recueillies. La courbe obtenue est d’autant plus ajustée que le nuage
de points est resserré et le nombre de points élevé.

Calculs et ajustements réalisés pour les courbes Douglas
Compte tenu des caractéristiques de croissance du Douglas, l’équation testée ici
est du type :
Ho = [a*Âge + bi]*[1 – Exp (- ((Âge/c) d))]e

Avec « Âge » l’âge depuis la graine et avec « a, bi, c, d et e » les paramètres à
déterminer, le paramètre bi prenant autant de valeurs qu’il y a de peuplements.

L’analyse statistique a été faite sur Statistica (Statistiques/Régression linéraire non
linéaire/Estimation non linéaire/Régression personnalisée moindre carrés/Choix
Marcquart avec 100 itérations).

Statistica n’acceptant que 47 paramètres au lieu des 101 (a, c, d, e, et 97 bi) qui
auraient été nécessaires pour utiliser la base de données complète, un tri a été
fait en éliminant les redondances (1 seule placette par dispositif expérimental
pour une même station par exemple), pour limiter le nombre de paramètres sans
perdre en représentativité : ne restent ainsi que 34 paramètres, dont 30 variables
muettes bi de peuplement ne représentant plus que 115 données âge/Ho qui
conservent cependant la représentativité des stations et tranches d’âges.
La régression a été effectuée en donnant plus de « poids » aux jeunes et vieux
peuplements un peu moins représentés en nombre dans la base de données
(Pondération : 10 pour les vieux peuplements et 5 pour les jeunes peuplements).
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La sécheresse et la canicule exceptionnelles qui ont sévi en 2003 sur l'essentiel du territoire métropolitain 
ainsi qu'en Europe occidentale et centrale ont suscité bien des interrogations dans la communauté 
forestière et chez les décideurs. Elles ont fait naître le besoin d'une évaluation poussée, qui a pris la forme 
d'une expertise collective, scientifique et technique, conjointe avec l'Allemagne et coordonnée par le GIP 
ECOFOR, pour répondre à trois questions : que sait-on actuellement ? quelles conséquences peut-on en 
tirer en matière de gestion ? quelles questions mériteraient d'être prises en charge par la recherche ? 
Faisant suite à la restitution orale qui a eu lieu à Paris en décembre 2005, ce dossier, coordonné par Guy 
Landmann et Sandrine Landeau, constitue la première synthèse dédiée à un lectorat de gestionnaires 
forestiers des résultats de l'expertise. Les contributions proposées portent sur les aspects climatiques, les 
symptômes visibles depuis l'été 2003, les problèmes sanitaires, les conséquences pour la gestion forestière, 
l'impact sur la biodiversité forestière et une synthèse finale.

La sécheresse et la canicule exceptionnelles qui ont sévi en 2003 sur l'essentiel du territoire métropolitain 
ainsi qu'en Europe occidentale et centrale ont suscité bien des interrogations dans la communauté 
forestière et chez les décideurs. Elles ont fait naître le besoin d'une évaluation poussée, qui a pris la forme 
d'une expertise collective, scientifique et technique, conjointe avec l'Allemagne et coordonnée par le GIP 
ECOFOR, pour répondre à trois questions : que sait-on actuellement ? quelles conséquences peut-on en 
tirer en matière de gestion ? quelles questions mériteraient d'être prises en charge par la recherche ? 
Faisant suite à la restitution orale qui a eu lieu à Paris en décembre 2005, ce dossier, coordonné par Guy 
Landmann et Sandrine Landeau, constitue la première synthèse dédiée à un lectorat de gestionnaires 
forestiers des résultats de l'expertise. Les contributions proposées portent sur les aspects climatiques, les 
symptômes visibles depuis l'été 2003, les problèmes sanitaires, les conséquences pour la gestion forestière, 
l'impact sur la biodiversité forestière et une synthèse finale.

Expertise sécheresse et canicule 2003

DossierDD

p. 14 Caractéristiques climatiques de l’été 2003 par Martine Rebetez et al.

p. 19 Surveillance et évaluation des effets de la sécheresse et de la canicule sur le court, moyen et
long terme : les outils disponibles par Sandrine Landeau et Damien Maurice

p. 24 Conséquences visibles de l’été 2003 sur les forêts : des réactions immédiates contrastées, des
incertitudes sur les conséquences à long terme par Valérie Belrose, Hubert Pauly et Fabien Caroulle

p. 28 Les risques sanitaires consécutifs à la canicule de 2003 à la lumière de la littérature
par Dominique Piou et al. 

p. 35 Que peut faire le gestionnaire forestier face au risque de sécheresse ?
par Myriam Legay, Christian Ginisty et Nathalie Bréda

p. 41 Sécheresse et biodiversité forestière : un sujet à défricher par Frédéric Archaux

p. 46 Sécheresse et canicule : premier bilan des connaissances sur les conséquences de l’été 2003 pour
les forêts françaises par Guy Landmann et Sandrine Landeau
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es températures généra-
lement supérieures à la

norme ont régné sur une grande par-
tie de l’Europe centrale et occidenta-
le de mai à septembre 2003. Une
grande partie du continent a connu,
durant ces deux mois, des tempéra-
tures moyennes mensuelles supé-
rieures aux moyennes à long terme
de plus de 4 °C, et dans certaines
régions de plus de 7 °C.
Le déficit des précipitations fut parti-
culièrement prononcé durant l’été
2003, lié à un ensoleillement élevé et
une humidité très basse. La séche-
resse qui a touché la végétation
durant l’été 2003 a été renforcée par
la durée prolongée du déficit de pré-
cipitations et d’humidité, par les
températures extrêmement élevées
ainsi que par la durée prolongée de
conditions présentant des valeurs
élevées d’ensoleillement.

Des températures extrêmes
en Europe

Les cartes élaborées par
MétéoFrance (figure 1) montrent
combien les températures furent
anormales en Europe durant l’été
2003. Les valeurs en fin de nuit (tem-
pératures minimales) et de l’après-
midi (températures maximales) furent

nettement supérieures à la norme.
Sur une large partie de l’Europe,
elles ont dépassé de plus de 4 °C les
températures de la moyenne des
années 1961-1990. Les mois de juin
et d’août furent les plus extrêmes.
Juillet s’est montré nettement plus
chaud que la moyenne, mais dans
des proportions comparativement
moindres, à l’exception du Nord de
l’Europe, en Suède, Finlande et
Norvège. Le mois de mai, lui, fut par-
ticulièrement chaud au Sud-Est de
l’Europe, de l’Italie à la Bulgarie.
De mai à août, les températures
minimales et maximales furent supé-
rieures à la normale du Portugal à la
Hongrie, de la Grande-Bretagne à la
Grèce et du Danemark à la Sicile.
Seul septembre fut plus contrasté,
avec des valeurs relativement basses
au Sud.
Les cartes des températures maxi-
males montrent de fortes similarités
dans la répartition des anomalies des
mois de juin et d’août. Ces deux
mois ont apporté des températures
extrêmement élevées sur approxima-
tivement la même partie du conti-
nent. On voit que l’Est et le centre de
la France, le Sud de l’Allemagne ainsi
que la Suisse ont été particulière-
ment touchés.

Des précipitations
déficitaires sur plus d’une

année

Les précipitations furent particulière-
ment faibles en juin et en août, mais
aussi sur l’ensemble de la période de
mai à août. Sur de vastes régions, les
précipitations étaient déjà infé-
rieures à la normale depuis le début
de l’année 2003 et elles le sont res-
tées jusqu’en été 2004. L’exemple
des mesures effectuées à Fribourg-
en-Brisgau, au Sud de l’Allemagne,
montre (figure 2) que chaque mois,
de février 2003 à juin 2004, les pré-
cipitations ont été inférieures à la
moyenne, à l’exception d’octobre
2003 et janvier 2004.

Toute l’année, un air très sec

L’humidité relative aussi est restée net-
tement inférieure à la normale. L’analyse
montre qu’en certains endroits, plus de
60 jours sur les trois mois de l’été se sont
avéré avoir une humidité relative infé-
rieure au percentile 101 des années pré-
cédentes ; cela signifie qu’en été 2003,
ils n’ont connu pendant plus de deux
mois qu’une humidité inférieure ou
équivalente à celle des 9 jours les plus
secs d’un été normal. Sur de vastes sec-
teurs européens, ces conditions de

Caractéristiques climatiques de l’été 2003

Cet article vise à décrire dans toutes ses composantes un épisode météorologique

exceptionnel, et à le situer autant que faire se peut par rapport au contexte des

changements climatiques globaux, de façon à apporter un éclairage pertinent sur les

analyses de ses conséquences. Il montre combien températures et sécheresse furent

extrêmes en Europe durant l’été 2003, particulièrement en juin et en août.

141441414
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1 Le percentile 10 est le seuil dépassé par 90 % des valeurs enregistrées sur la période de référence
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Fig. 1 : anomalies de température mensuelle (en degrés C) en Europe de mai (haut) à septembre (bas) 2003.
Températures minimales sur la colonne de gauche et températures maximales sur la colonne de droite. 

Les anomalies, exprimées en °C, correspondent aux écarts à la normale 1961-1990.
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faible humidité ont duré plus de 40
jours. Là encore, le phénomène ne s’est
pas restreint à l’été mais s’est étendu à
l’ensemble de l’année 2003.

Un surcroît d’ensoleillement
exceptionnel

La carte élaborée par MétéoFrance
(figure 3) montre que l’ensoleillement
fut nettement supérieur à la moyenne
en été 2003. Ce fut particulièrement le
cas sur l’Est de la France, le Sud de
l’Allemagne et la Suisse.
Par ailleurs, l’analyse de l’ensoleille-
ment potentiel (paramètre prenant en
compte la durée du jour, le relief, la lati-
tude, etc., où 100 % de l’ensoleille-
ment potentiel signifie absence totale
de nuages) effectuée pour deux sta-
tions suisses, Neuchâtel, en plaine, à
487 m d’altitude, et au Säntis, en mon-
tagne, à 2 500 m, montre (figure 4)
que les valeurs furent supérieures à la
normale durant l’ensemble de l’année
2003, et pas seulement l’été. En mon-
tagne, l’ensoleillement des mois de
février et mars était déjà très nettement
supérieur à la norme. Le mois de
février, par exemple, a présenté 72,2 %
d’ensoleillement contre 41 % en
moyenne durant le 20e siècle. En plai-
ne, l’ensoleillement fut maximal en
août, avec 71 %, mais mars fut le mois
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Fig. 2 : totaux mensuels de précipitations (en mm) à Fribourg-en-Brisgau (Allemagne), 269 m d’altitude
Comparaison entre les valeurs de 2003 (à gauche) et 2004 (à droite) 

et celles de la période de référence 1961-1990 (en bleu foncé)

Fig. 3 : carte de l’ensoleillement de l’été 2003 (juin à août), 
exprimé en % de l’ensoleillement estival observé sur la période 

de référence 1996-2002 (données Meteosat)
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le plus anormal, avec 68 % au lieu de
38 % d’ensoleillement potentiel.

Un événement exceptionnel,
même dans un contexte de

réchauffement général

Les conditions météorologiques de
l’été 2003 furent clairement exception-
nelles. La région la plus touchée com-
prend l’Est de la France, le Sud de
l’Allemagne et la Suisse. L’ensemble de
l’été fut extrêmement ensoleillé, sec et
chaud. Sur le centre et l’ouest de
l’Europe, ces conditions se sont pro-
longées au-delà de l’été, à l’ensemble
de l’année 2003, et même jusqu’au
début de l’été 2004. Les températures
maximales de juin et d’août furent par-
ticulièrement supérieures à la norme.
Ceci est d’autant plus remarquable que
jusqu’ici, le changement climatique
s’était manifesté davantage par des
températures minimales supérieures à
la norme.
L’analyse des températures depuis le
début du 20e siècle montre que l’aug-
mentation du nombre de jours chauds
en été est manifeste (figure 5 page sui-
vante), mais que les conditions de l’été
2003 furent tout de même exception-
nelles, même dans un contexte de
réchauffement général. En moyenne
pour l’ensemble du globe, les dix

années les plus chaudes jamais mesu-
rées le furent toutes après 1990. On
s’attend à la poursuite de cette aug-
mentation générale des températures
avec pour corollaire, l’augmentation du
nombre de jours estivaux chauds et
secs en Europe. La question de l’aug-
mentation ou non de la variabilité des
températures estivales en lien avec le
réchauffement général des tempéra-
tures est ouverte.
On estime qu’actuellement, les émis-
sions de gaz à effet de serre d’origine
humaine ont au moins doublé le risque
de voir un été aussi chaud que celui de
2003. Il est hautement probable que
des conditions anticycloniques persis-
tantes équivalentes à celles de 2003
n’auraient pas entraîné des tempéra-
tures aussi élevées sans le changement
global des températures que nous
observons depuis un peu plus d’un
siècle. Les conditions qui ont régné en
Europe en été 2003 peuvent donc être
considérées comme la résultante d’une
combinaison entre le réchauffement
global des températures et des condi-
tions de répartition des pressions
exceptionnelles sur l’Europe et
l’Atlantique.
Les conséquences de la sécheresse ont
pu être d’autant plus importantes que
celle-ci ne s’est pas limitée à une brève
période de l’année mais au contraire
étendue à une période beaucoup plus

longue. En outre, la sécheresse due au
manque de précipitations a été renfor-
cée par les températures et l’ensoleille-
ment exceptionnellement élevés de
l’été 2003, concourant à une humidité
relative particulièrement faible.
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ès l’été 2003 et immédiate-
ment après, chercheurs et

gestionnaires ont cherché comment
évaluer à court terme les impacts de la
sécheresse et de la canicule, excep-
tionnelles cette année-là, et comment
en anticiper les conséquences à plus
long terme.

Pour cela une des pistes suivies a été
de chercher à mobiliser les dispositifs
d’observation et de suivi des écosys-
tèmes, au-delà des grands réseaux
dédiés à la santé des forêts que sont
Renécofor ou le réseau européen. Leur
richesse, bien qu’imparfaitement éva-
luée, laissait en effet espérer des possi-
bilités intéressantes. L’idée était, dans
le cadre de l’expertise scientifique et
technique pilotée par Ecofor, d’évaluer
dans quelles conditions mobiliser cet
ensemble encore mal connu et com-
ment toutes ces ressources pouvaient,
séparément et surtout ensemble,

contribuer à suivre et à comprendre les
impacts de la sécheresse.

Une richesse : des dispositifs
nombreux

L’observation et le suivi à plus ou moins
long terme des forêts sont des activités
généralement peu visibles, mais essen-
tielles à la compréhension du fonction-
nement des écosystèmes forestiers.
Les sites et réseaux, qui assurent cette
veille sont aujourd’hui très divers. Un
premier aperçu de cette diversité peut
être donné par le cd-rom Les chemins
de l’information forestière (C. Fort et
J.C. Bergonzini, Ecofor, 2001) : voir le
tableau. Sans être exhaustif ni actuali-
sé, il donne déjà une idée du potentiel
dont nous disposons : près de 70 dis-
positifs (sites, réseaux d’essais, bases
de données, observatoires régio-
naux…) y sont répertoriés, de forme,
d’objet d’étude et d’objectifs variés :

certains ont un objectif d’abord sta-
tistique et cherchent à donner des élé-
ments de réponse à des questions
comme « quelles sont les ressources
disponibles ? qui les possède ? com-
ment sont-elles gérées ? quels sont les
acteurs qui interviennent en forêt ?
comment sont organisées les filières
socio-économiques ? ». Ils organisent
l’information sur la forêt et ses acteurs.
Exemples : Inventaire forestier natio-
nal, Service central des études et
enquêtes statistiques, base de don-
nées EcoPlant, base de données « fac-
tuelle » de l’ONF, base de données
CORINE LAND COVER ;

d’autres s’intéressent prioritairement
à la santé des forêts : il s’agit de
suivre la santé et la vitalité des forêts
afin de poser un diagnostic pertinent
et de mettre en œuvre le cas échéant
des mesures adaptées. Exemples :
réseau européen de suivi des dom-
mages forestiers, réseau de correspon-

Surveillance et évaluation des effets de la
sécheresse et de la canicule sur le court,

moyen et long terme : les outils disponibles
Mieux utiliser les dispositifs de terrain grâce

aux possibilités offertes par les systèmes
d’information

Face à un aléa climatique comme celui de l’été 2003, on aimerait tirer parti du vivier

d’informations représenté par les nombreux dispositifs de suivi et d’observation

installés en forêt. Pourtant la démarche n’est pas si simple : comment repérer les plus

pertinents dans un cas particulier ? comment en recueillir et en synthétiser les

informations ?

Les sites, réseaux, bases de données, observatoires etc. constituent une richesse à

structurer : individuellement ils apportent déjà beaucoup, mais leur ensemble pourrait,

moyennant quelques évolutions, représenter bien plus que la simple somme des parties.
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Extraits du sommaire des Chemins de l’information forestière (CD-rom, C. Fort et J.-C. Bergonzini, ECOFOR, 2001, actuali-
sation partielle en février 2005)

Objectif Approche Exemples

Statistiques forestières au sens strict
Inventaire forestier national (IFN), Service central des études et enquêtes statistiques

(SCESS)

Bases de données floristiques et phytosociologiques BASECO, SOPHY, EcoPlant

Bases de données forestières
Bases de données factuelles de l’ONF, base de données « matériel de base forestier »,

Prométhée, SIG Aquitaine

Bases de données sol et aménagement du territoire
Basse de données cantonales « analyse de terre », CORINE LAND COVER, DONESOL,

base de données géographiques au 1/100000e.

Suivi phytosanitaire

Réseau européen de suivi des dommages forestiers, réseau de surveillance phytosanitaire

des forêts françaises, réseau de surveillance des principaux ravageurs forestiers, suivi de

l’état sanitaire des forêts de pin maritime en Aquitaine, observatoire de la Harth

Dépôts atmosphériques Réseau DEMENT, réseau « mousses – métaux »

Avalanches Enquête permanente sur les avalanches

Tempête
Observatoire des dynamiques naturelles après tempête, observatoire des peuplements

mités après tempête

Sécheresse Limite pin d’Alep – pin sylvestre, réseau pin d’Alep – bilan hydrique

Incendies

Réseau vert, réseau « coupures de combustibles », réseau des équipes de brûlage dirigé,

réseau de surveillance, d’alerte et de détection des incendies de forêts en région méditer-

ranéenne, réseau de prévention et de prévision des incendies de forêts dans les Landes de

gascogne, enquête « recherche des causes des incendies en forêt, enquête annuelle « feux

de forêts » hors zone méditerranéenne, suivi de l’impact de la répétition des incendies sur

la biodiversité des sols

Croissance et gestion des peuplements forestiers

Coopérative de données sur la croissance des peuplements forestiers, réseau AFI –

ENGREF, réseaux et sites expérimentaux « croissance et dynamique des peuplements

forestiers du Cemagref, réseau de sites « croissance et production » de l’INRA

Fonctionnement
Réseau des hêtraies du nord-est, Renecofor, réseau des sites-ateliers landais, F-ORE-T, site-

atelier d’Ychoux, OFORA (Observatoire des forêts d’Aquitaine)

Amélioration génétique
Réseaux expérimentaux d’évaluation des variétés forestières améliorées, réseau expéri-

mental du programme « génome, diversité et sélection » de l’INRA

Sylvopastoralisme et bassins versants
Réseaux et essais sylvopastoraux, site-atelier « bassins versants vosgiens acides, bassin ver-

sant du Strangbach (observatoire hydro-géo-chimique de l’environnement)

Réseaux d’essais de l’AFOCEL
Pin maritime, peuplier, Douglas, épicéa, eucalyptus principalement, avec deux bases de

données : génétique et modélisation de la croissance

Réseaux des dispositifs d’expérimentation et de démonstra-

tion des CRPF

Peuplements signalés, placettes de référence, placettes de démonstration et placettes

d’expérimentation concernent principalement : alisiers, aulnes, bouleau, cèdres, charme,

châtaignier, chêne, cormier, Douglas, épicéa, érables, frêne, hêtre, mélèze, merisier, noyers,

peupliers, pins, sapins, tilleuls…

Réseaux du pôle expérimentation Forêt Privée Française
Réseau « expérimentations peuplier », réseau « expérimentations dépressage et éclaircies

résineux »

Réseaux des sites expérimentaux de l’ONF
Divers réseaux portant sur le choix du métriel végétal, l’installation du peuplement, sa

conduite, sa protection et son exploitation.

Connaissance et surveillance du patrimoine naturel
ZNIEFF, ZICO, réseaux de correspondants pour le suivi de la faune sauvage, réseau SAGIR,

réseau hydrobiologique et piscicole

Conservation et restauration des espèces animales et végé-

tales les plus menacées
Réseau des conservatoires botaniques nationaux

Constitution d’un réseau international d’espaces protégés,

représentatif de la biodioversité

Réseau des réserves biologiques dirigées et intégrales, réseau des réserves naturelles fran-

çaises, sites ateliers du programme Monitor, réseau Natura2000

Gestion et conservation des ressources génétiques
Réseau mondial des réserves de biosphère, réseau national de gestion et de conservation

des ressources génétiques des principales essences forestières, réseau des arboretums
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dants — observateurs du Département
de la santé des forêts, observatoire de
la forêt de La Harth, le réseau « mous-
se — métaux » ;

d’autres privilégient une approche
risques et aléas : il s’agit de suivre la
fréquence et les conséquences de cer-
tains aléas auxquels sont soumises les
forêts françaises (avalanches, tem-
pêtes, incendies, sécheresses).
Exemples : enquête permanente sur
les avalanches, réseau de surveillance,
d’alerte et de détection des incendies
de forêt en région méditerranéenne,
observatoire des dynamiques natu-
relles après tempêtes, réseau pin
d’Alep — bilan hydrique ;

certains sont plus particulièrement
orientés vers la gestion et le fonc-
tionnement des écosystèmes fores-
tiers, avec une approche recherche
ou développement selon les cas. Ils
visent plusieurs grands types d’objec-
tifs : comprendre le fonctionnement
des écosystèmes forestiers, analyser
les interactions entre la forêt et son
environnement, appréhender l’évolu-
tion future des écosystèmes forestiers.
Exemples : GIS coopérative de don-
nées sur la croissance des peuple-
ments forestiers, observatoire de
recherche en environnement F-ORE-T,
réseaux du pôle « expérimentation »
Forêt Privée Française ;

d’autres enfin concernent en premier
lieu la surveillance et la conservation
du patrimoine naturel : ils participent à
la politique de protection, de gestion ou
de restauration des éléments remar-
quables du patrimoine naturel.
Exemples : réseau de correspondants
pour le suivi patrimonial de la faune sau-
vage, réseau Natura 2000, réseau natio-
nal de gestion et de conservation des
ressources génétiques des principales
essences forestières.

Tous ces dispositifs qui suivent, obser-
vent, évaluent, analysent différents élé-
ments des écosystèmes forestiers à des
échelles de temps et d’espace variables
stockent des informations nombreuses,
sous des formes variées. Comment
toutes ces données et observations peu-
vent-elles contribuer à évaluer un impact
immédiat ou différé d’un événement

marqué comme la sécheresse et la cani-
cule de l’été 2003 ?

Quelques exemples des
possibilités offertes par ces

dispositifs

À l’évidence, certains dispositifs vont
contribuer à l’évaluation des impacts
de cet épisode climatique et, dans le
même temps, à une meilleure compré-
hension du fonctionnement des éco-
systèmes forestiers. Leurs gestion-
naires ont en effet soit mis en place des
mesures ou observations spécifiques
(c’est le cas par exemple de certains
sites-ateliers de recherche, mais aussi
de l’IFN), soit observé et parfois quan-
tifié l’impact de l’été 2003 à partir des
données relevées en routine (par
exemple dans les réseaux d’essais clo-
naux de l’Afocel ou de l’Inra). Ces
résultats sont utiles de différentes
façons : ils peuvent servir directement
à évaluer statistiquement les impacts
de la sécheresse et de la canicule
(réseau européen de suivi des dom-
mages forestiers), permettre des géné-
ralisations à partir de résultats de pla-
cettes (réseau d’essais Inra ou Afocel)
ou bien venir appuyer des résultats de
modélisation (essais de chaulage dans
la Vôge).

On peut citer ici à titre d’exemples1 :
sur le réseau européen de suivi des

dommages forestiers, le nombre d’arbres
dont la mort a été constatée lors de la
campagne estivale de notation est en
nette augmentation en 2004 et dépasse
les taux enregistrés depuis la création du
réseau en 1989 (si l’on excepte les morta-
lités dues aux tempêtes). Les essences les
plus concernées en 2004 sont le douglas,
l’épicéa, le sapin pectiné et le sapin de
Vancouver. Il est cependant difficile d’es-
timer le taux exact de mortalités dues à la
sécheresse car un nombre important
d’arbres ont été exploités sans que leur
état sanitaire soit connu ;

l’IFN a mis en place en 2004 dans les
neuf départements alors en cours de
levé une mesure spécifique : l’accrois-
sement radial 2003. Les données de
sept de ces neuf départements sont
actuellement traitées. La tendance glo-
bale est à une perte de croissance en
2003, avec des disparités relativement
fortes. Certains départements sont
ainsi plus touchés que d’autres : dans
l’Aisne, l’ensemble des essences accu-
se des pertes de croissance d’au moins
19 % par rapport aux accroissements
annuels déduits des quatre années
précédentes, alors que dans la Haute-
Vienne les différences entre l’accroisse-
ment 2003 et l’accroissement moyen
théorique ne sont pas significatives.
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1  Ces exemples sont issus d’un dossier technique « Sécheresse et canicule 2003 : suivi et évaluation des effets immédiats et à court terme sur les forêts (réseaux,
enquêtes) en préparation, à paraître au premier semestre 2006, coordonné par S. Landeau et G. Landmann, présentant les résultats issus des dispositifs de suivi et d’ob-
servation des écosystèmes forestiers (une vingtaine de contributions).
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Les essences montrent également des
réactions différentes : en Haute-
Vienne le hêtre, le châtaignier, le pin
sylvestre, l’épicéa commun, le douglas
et l’épicéa de Sitka ont subi des pertes
de croissances significatives, alors que
les chênes, le charme, le mélèze ou le
noisetier ont au contraire un accroisse-
ment 2003 supérieur à l’accroissement
moyen théorique (cette différence
positive n’est toutefois significative
que dans le cas du chêne pédonculé) ;

l’Inra a analysé les mortalités de
plants dans des plantations compara-
tives d’essences et de provenances en
Languedoc-Roussillon : les essences
qui semblent les plus prometteuses en
termes de résistance et de potentialité
d’adaptation sont le cèdre du Liban et
le cormier. Les sapins méditerranéens
ont au contraire été plus touchés qu’on
ne pouvait s’y attendre ;

le réseau d’essais clonaux et sylvi-
coles de l’Afocel pour le peuplier per-
mettent également des analyses inté-
ressantes à partir des mesures effec-
tuées en routine dans ces essais : une
perte de croissance de proportion
variable (en moyenne 22 %), a été mise
en évidence. Selon les premières ana-
lyses, les facteurs stationnels et géné-
tiques seraient les principaux facteurs
explicatifs des variations de la perte de
croissance observée, l’âge ou la densité
paraissant n’avoir que peu d’influence ;

des dispositifs plus ponctuels vien-
nent aussi apporter des éléments de
réflexion intéressants. Ainsi sur des
essais d’amendement calco-magné-
sien dans la Vôge, les hêtres sont beau-
coup moins touchés par les pertes
foliaires très importantes, accompa-
gnées de microphyllie, de nécrose du
limbe et de dessèchement de
rameaux, observées sur plusieurs cen-
taines d’hectares alentour. Cela semble
confirmer l’importance de la nutrition
dans la réaction à des stress abiotiques
tels que ceux survenus en 2003.

Une limite importante : la
difficulté de repérer et de
mutualiser l’information

Si ces résultats ne manquent pas d’in-
térêt et confirment le potentiel des

divers dispositifs de suivi et d’observa-
tion de la forêt, ils ne doivent pas mas-
quer les difficultés qui se dressent dès
que l’on veut aller au-delà qu’une
simple compilation de leurs résultats.

Le premier obstacle, nous l’avons vu,
c’est d’avoir une vision globale de
l’existant ; cette difficulté d’accès à
l’information nuit à la bonne valorisa-
tion du travail réalisé. La communauté
forestière ne dispose pas encore d’un
outil permettant d’identifier rapide-
ment les différents acteurs de l’infor-
mation forestière (producteurs et ges-
tionnaires de données, utilisateurs
intermédiaires — qui produisent des
données à partir de celles fournies par
d’autres —, utilisateurs finaux…).

Même si on passe outre cette difficulté,
il reste que ces dispositifs ont, par
nature, des objectifs très variés, des
échelles de travail, aussi bien spatiales
que temporelles, différentes et que
cette richesse limite la mise en com-
mun et les généralisations. Les divers
acteurs qui les gèrent travaillent dans
des instituts, des programmes, des
logiques différents, ce qui freine
l’émergence de projets coordonnés sur
le long terme. Les données produites
sont ainsi abondantes et généralement
de bonne qualité, mais aussi disper-
sées, peu accessibles et donc sous
valorisées. Dans le cas qui nous inté-
resse ici, celui de la sécheresse et de la
canicule 2003, des informations utiles
pour mieux comprendre les impacts à
long terme de la sécheresse seront
relevées par certains dispositifs, mais
elles ne viendront pas alimenter la
réflexion collective et ne seront pas
valorisées car peu connues ou peu
accessibles.

En outre, certains dispositifs sont
menacés à plus ou moins long terme, à
cause d’un manque de financements
ou au moins d’un manque de finance-
ments pérennes. Il est vrai que certains
éléments de ce riche patrimoine expé-
rimental commun sont devenus moins
utiles du point de vue des institutions
qui les ont créés. D’autres, souvent
lourds et coûteux, doivent être rationa-
lisés. Ces évolutions nécessaires ne

doivent pas amener, par méconnais-
sance des potentialités de ce patrimoi-
ne, à entraver notre capacité à
répondre à de nouvelles questions, à
de nouveaux défis.

Un intérêt considérable pour
la communauté forestière

Au-delà de l’épisode de la sécheresse
et de la canicule 2003, les dispositifs de
suivi et d’observation des écosystèmes
forestiers doivent en effet alimenter les
réflexions et les travaux non seulement
des scientifiques mais aussi des ges-
tionnaires.

Dans un environnement (écologique et
socio-économique) de plus en plus
incertain, le gestionnaire forestier a en
effet besoin pour agir au mieux de
s’appuyer sur :

une bonne compréhension du fonc-
tionnement des écosystèmes qui lui
sont confiés et des évolutions pos-
sibles ;

une bonne connaissance du contex-
te socio-économique ;

des outils qui lui permettent de
suivre et d’évaluer les effets de ses
décisions.

Le suivi et l’observation des écosys-
tèmes fournissent des données qui
peuvent aider à identifier et quanti-
fier les changements environnemen-
taux, à prévoir et scénariser les évolu-
tions grâce à la modélisation. La
richesse des dispositifs existants per-
met d’envisager qu’ils puissent
apporter des éléments à différentes
échelles spatiales et temporelles, ali-
mentant les réflexions à différents
niveaux de gestion ou de recherche.
La durée de vie de beaucoup d’entre
eux (au moins une décennie) rend
possibles des suivis à moyen et à
long terme. Tout cela nécessite de
synthétiser les données et observa-
tions des différentes sources pour les
mettre au service de l’action.

Ils peuvent également servir d’appui au
suivi et à l’évaluation des effets des
décisions prises, et de système d’alerte
en détectant précocement des évolu-
tions, positives ou négatives.

2222222
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Des pistes pour progresser

Pour que les dispositifs de suivi et
d’observation de la forêt puissent jouer
un tel rôle, il reste cependant un impor-
tant chemin à faire, dont on peut tracer
ici les grandes étapes en deux axes
indissociables :

Axe 1 : le travail sur l’information 
La première étape consiste à mieux

connaître ce dont nous pouvons dispo-
ser : quels sont les dispositifs qui exis-
tent, les sources d’informations sur la
forêt ? quelles sont les données rele-
vées et leur accessibilité ? comment
rendre les acteurs intéressés conscients
de ce potentiel ? Ces thèmes préoccu-
pent Ecofor depuis plusieurs années et
un des éléments de réponse que nous
pouvons apporter est la production et
la mise à disposition sur le web d’un
catalogue des sources d’information
sur la forêt, projet qui devrait voir le
jour en 2006, et s’insérer à terme dans
le système d’information sur la nature
et les paysages piloté par le Ministère
de l’écologie et du développement
durable.

La deuxième étape est une plus
grande mutualisation et, à terme, une
meilleure circulation des informations :
comment recueillir et synthétiser des
données issues de plusieurs dispositifs
pour alimenter une réflexion à plus
grande échelle ? comment mettre en
commun des informations qui touchent
un même thème en l’abordant sous
des angles différents ? Le catalogue
des sources d’information sur la forêt
sera un point de départ pour réfléchir à
des éléments de réponse. L’intérêt des
démarches de mutualisation est incon-
testable – le succès du Système
d’Information régionale Partagée
(www.sinpa.ifn.fr), qui rend service à
tous les partenaires investis, en est un
exemple.

Axe 2 : les liens à tisser entre
recherche, suivi et gestion

Le développement du lien entre les
activités de « monitoring » (suivi conti-
nu) et de recherche doit permettre de
mieux comprendre le fonctionnement
des écosystèmes et les évolutions pos-
sibles : les dispositifs de suivi peuvent

par exemple permettre de tester des
modèles de fonctionnement élaborés
sur les dispositifs de recherche ;

Le développement du lien entre cet
ensemble « suivi – recherche » et la
gestion, pour la construction commune
d’une gestion plus adaptative : le suivi
de l’état de la forêt, couplé à un suivi
des activités en forêts devrait servir de
base à l’aménagement forestier (à
l’échelle d’une forêt, d’un massif ou
d’un territoire).

Les outils techniques dans le domaine
informatique ont fait des progrès
considérables et permettent aujour-

d’hui toutes ces évolutions, mais sans
une réelle prise de conscience à tous
les niveaux des enjeux et de l’intérêt
d’une telle démarche, leur potentiel ne
pourra bénéficier pleinement à la com-
munauté forestière.

Sandrine LANDEAU, 
Ecofor c/o UMR EEF Inra Nancy

landeau@gip-ecofor.org

Damien MAURICE, 
Ecofor c/o Inra,

damien.maurice@nancy.inra.fr
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Un système d’information, qu’est ce que c’est ?

De manière générale, un tel système est constitué par l’ensemble des moyens
qui permettent de collecter, mémoriser, traiter, distribuer et utiliser les
informations dont l’établissement a besoin dans le domaine d’activité considéré
(définition proposée par René Pelfresne, site Web de la Direction des Systèmes
d’Information du CNRS).
La facilité de l’accès à l’Internet et le progrès des technologies associées
orientent le développement de tels systèmes sur la base de sites web.
En aval du système, l’utilisateur peut extraire l’information via un moteur de
recherche (interface Web) dédié à la nature de l’information gérée.
En amont, l’ajout d’information au système peut se faire via l’utilisation d’un
formulaire de saisie en ligne et/ou du traitement automatique d’un fichier soumis
au format adéquat par exemple. La standardisation et la normalisation, d’une
part des langages et services autour du Web et d’autre part de l’information
(métadonnées, information géographique,…) permettent aux systèmes
d’évoluer vers l’interopérabilité, rendant ainsi possible l’échange et le partage
d’informations.

Formats standards
(ou passerelle
entre formats

Moteur de
recherche



RDV techniques n° 11 - hiver 2006 - ONF

’été 2003 a été marqué par
un déficit pluviométrique

important aggravé par une canicule
intense et prolongée (voir article
Rebetez, ce même numéro). Si l’année
2004 a connu des températures plus
clémentes, les déficits pluviométriques
qui ont été enregistrés ont certaine-
ment accrû le déficit hydrique subi par
les arbres et donc les conséquences de
l’été 2003. La même remarque vaut
pour l’été 2005, ce qui signifie qu’il fau-
dra ultérieurement considérer la pério-
de 2003-2005 comme une succession
de sécheresses, bien que l’été 2003
reste la période la plus remarquable en
terme de température excessive.

Nous résumons dans cet article les princi-
pales observations réalisées depuis l’été
2003 par le Département de la santé des
forêts (DSF) en insistant principalement
sur le comportement des différentes
essences au cours du temps. Pour une
information plus complète, on pourra se
reporter aux publications du DSF en ligne
sur le site Internet du Ministère de l’agri-
culture et de la pêche1. Une mise en pers-
pective à l’échelle nationale et par rap-
port au moyen terme (15 ans) est esquis-
sée dans la synthèse (Landmann et
Landeau, ce même volume).

Un ensemble d’outils mis en
œuvre pour diagnostiquer et
suivre les dégâts liés à l’été

2003

Le Département de la santé des forêts
s’est doté, en plus de ses réseaux de
collecte conventionnels d’information
(Réseau européen de suivi des dom-
mages forestiers, abrégé par Réseau
européen dans la suite du texte, et

observations « spontanées » réalisées
par les correspondants-observateurs
du DSF), de moyens spécifiques per-
mettant d’évaluer les conséquences de
ces événements climatiques excep-
tionnels :

une enquête nationale à dire d’ex-
pert réalisée par les correspondants-
observateurs à l’automne 2003 afin de
dresser un premier bilan cartogra-
phique des symptômes anormaux

Conséquences visibles de l’été 2003 sur les
forêts : des réactions immédiates

contrastées, des incertitudes sur les
conséquences à long terme

Il y a 20 ans, l’irruption de la thématique « pluies acides » avait pris au dépourvu les

forestiers, qui n’avaient aucune référence précise sur l’état antérieur et l’évolution de la

santé des forêts. Grâce à une gamme étendue d’outils de surveillance, la situation

actuelle est toute différente, et les dégâts immédiats et différés, directs et indirects (par

le biais d’insectes ravageurs et de pathogènes) sont bien décrits à défaut de pouvoir être

parfaitement interprétés. Cet article expose les principaux résultats acquis à ce jour et

propose un point rapide sur l’importance globale des dégâts et l’évolution prévisible.

242442424
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1 http://www.agriculture.gouv.fr/spip/ressources.themes.foretbois.santedesforets_r314.html

Brûlure sur feuille de chêne. Août 2003, région Centre
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pour les principales essences ;
des observations supplémentaires sur

les arbres de 250 placettes du Réseau
européen réalisées à l’automne 2003
pour quantifier l’état du feuillage ;

un réseau complémentaire semi-per-
manent de 377 placettes mis en place à
l’automne 2003 au sein de peuplements
forestiers présentant des symptômes liés
aux évènements climatiques (Pauly et al.,
2005). La notation de l’état du feuillage
des arbres en automne 2003 puis chaque
été jusqu’en 2007 fournira des informa-
tions sur l’évolution d’arbres présentant
des symptômes suite à l’été 2003.
Toutefois il faut noter que ce réseau,
constitué de placettes mises en place en
fonction de la présence de critères parti-
culiers, n’est pas représentatif de l’espace
forestier métropolitain.

Des symptômes étalés sur les
années 2003 et 2004, et des
relations à l’été 2003 de plus
en plus incertaines à mesure
qu’on s’éloigne de l’été 2003

A la fin de l’automne 2003, les observa-
tions supplémentaires sur les arbres du
Réseau européen ont montré que :

l’incidence visuelle de la canicule était
plus forte sur feuillus que sur résineux :
les dessèchements, altérations de cou-
leur et chute de feuilles ont parfois tou-
ché des houppiers entiers de feuillus,

alors que des symptômes aussi massifs
sont rares chez les résineux, seule une
fraction des cohortes d’aiguilles étant le
plus souvent concernée ;

les feuillus les plus touchés par des jau-
nissements ou brunissements prématurés
ont été le charme, le châtaignier, le hêtre,
le bouleau et le chêne pubescent ;

les résineux les plus affectés par des
chutes d’aiguilles et des changements de
couleurs anormaux étaient les épicéas,
sapins et douglas alors que les pins et
mélèzes ne montraient que peu de symp-
tômes.

D’autres symptômes sont apparus plus
tard, comme des fentes et nécroses corti-
cales sur tronc, phénomènes discrets
repérés lors d’opérations sylvicoles
durant l’hiver 2003-2004, ou encore une
floraison et une fructification particulière-
ment abondantes souvent accompa-
gnées de microphyllie.

A mesure qu’on s’éloigne de l’été 2003, il
devient plus difficile d’établir une relation
certaine entre les évolutions notées et ses
causes. On sait que des effets différés
d’une ou plusieurs années peuvent se
produire au niveau de la densité foliaire
des cimes de certains résineux et aussi
des chênes notamment, le temps néces-
saire aux arbres pour reconstituer leurs
réserves (Bréda et Dreyer, 2003). En outre,
des effets indirects liés notamment à des
attaques d’insectes ravageurs et de
pathogènes (Piou et al., ce volume) et de

nouveaux stress (sécheresses des étés
2004 et 2005 par exemple) se superpo-
sent aux effets directs de l’été 2003.

… et peut-être des réactions à
la sécheresse de 2003

amplifiées par des évènements
antérieurs

Les observations sur le Réseau européen
en 2003 ont été, conformément au proto-
cole, majoritairement réalisées en juillet
de façon à éviter des symptômes pré-
automnaux. Pour les feuillus, elles revè-
lent un fort accroissement du déficit foliai-
re, ce qui ne peut s’expliquer par la cani-
cule, survenue début août. On a peine à
croire qu’il s’agit du seul effet de la séche-
resse du printemps, d’autant que les
réactions de pertes foliaires suite à un
déficit hydrique sont généralement déca-
lées dans le temps (la dégradation du
hêtre s’exprime d’ailleurs surtout en
2004). Des analyses plus détaillées seront
nécessaires afin d’identifier d’éventuels
facteurs qui pourraient expliquer cette
observation (défoliations par les insectes
phytophages, excès d’eau les années
précédentes, autres ?).

Les symptômes aigus de
2003 ne se traduisent pas
toujours par une perte de

vitalité

Le suivi individuel des arbres réalisé sur
les placettes du Réseau européen et

252522525

Fig. 1 : répartition des arbres du « Réseau complémentaire sécheresse et canicule » en pourcentage, par classe de défi-
cit foliaire en 2004, des tiges feuillues à gauche, des tiges résineuses à droite, en fonction de leur classe d’intensité des
symptômes à l’automne 2003. L’augmentation du chiffre de la classe traduit l’augmentation d’intensité des symptômes
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du Réseau complémentaire a permis
de mettre en évidence des évolutions
contrastées entre 2003 et 2004 pour les
feuillus et les résineux comme l’illustre
la figure 1 (page précédente).

Pour les feuillus, les arbres très défeuillés
à l’automne 2003 n’ont en général pas
présenté de déficit foliaire aussi marqué
en 2004, ce qui indique que les symp-
tômes alarmants de 2003 relevaient chez
ces arbres de mécanismes d’évitement
permettant de préserver au mieux les
organes pérennes (voir encadré). En
revanche, des arbres apparemment peu
affectés à l’issue de l’été 2003, c’est-à-
dire n’ayant pas mis en place cette stra-
tégie d’évitement, ont présenté des
niveaux importants de déficit foliaire un
an après.

Pour les résineux, on a observé en 2004
des processus de dépérissement ou
d’attaques de scolytes sur des arbres
dont l’aspect visuel en 2003 n’avait que
peu trahi leur affaiblissement ; c’est
notamment le cas du sapin pectiné et
de l’épicéa. A l’inverse des feuillus, les
résineux fortement détériorés en 2003
présentent toujours, un an après, de
forts taux de déficit foliaire, ce qui
confirme leurs plus faibles potentialités
de récupération (voir encadré). 

La hausse des mortalités en
2004 a concerné surtout les

résineux

Le nombre d’arbres dont la mort a été
constatée lors de la campagne estivale
de notation sur le réseau européen de
suivi des dommages forestiers est en
nette augmentation en 2004, plus par-
ticulièrement pour les résineux (figure
2). Cette observation est cohérente
avec les différences connues de
contrainte hydrique sous feuillus et
résineux : la durée de la période de
contrainte hydrique 2003 a été signifi-
cativement plus longue sous résineux,
qui interceptent l’eau toute l’année,
donc plus dommageable aux arbres
(voir Legay et al., ce volume).

Exceptés les dommages dus aux tem-
pêtes, il s’agit de la plus forte mortalité
observée depuis la création du réseau.

Deux essences se distinguent en par-
ticulier : l’épicéa et le bouleau, pour
lesquels le taux de mortalité a été
respectivement de 4 et 6 % en 2004-
2005 (cumul des deux années). On
sait sur la base d’autres observations
que le sapin de Vancouver, peu repré-
senté dans le Réseau européen, est
également sévèrement touché
(Legrand, 2005). 

En conclusion : un point
rapide sur l’importance des

dégâts

Sur la base de l’ensemble des données
collectées par le DSF, l’épicéa commun
et le sapin pectiné figuraient à la fin
2005 parmi les grandes essences
sociales ayant subi les plus gros dom-
mages suite à la sécheresse et à la cani-
cule de 2003, avec de très forts
volumes de bois scolytés récoltés en
2004 dans le Nord-Est de la France :
cette situation, aggravée dans cer-
taines régions par la sécheresse de
l’été 2005, est encore préoccupante.
Par comparaison, les mortalités de
douglas sont restées globalement
d’importance modérée, y compris en
Bourgogne et en Auvergne où le défi-
cit hydrique et les dégâts immédiate-
ment visibles étaient importants. 

La situation de certains peuplements
de hêtre du Nord-Est, ainsi que de cer-
taines chênaies pédonculées et sessili-
flores réparties sur l’ensemble du terri-
toire, est également préoccupante :
les dépérissements déclenchés ou
amplifiés par la sécheresse et la cani-
cule de 2003 en liaison avec divers fac-
teurs biotiques, stationnels ou sylvi-
coles, se sont confirmés en 2005 et des
mortalités sont vraisemblablement à
attendre ces prochaines années. 

Il est cependant aujourd’hui difficile et
risqué d’établir des pronostics quant
aux dégâts imputables à la sécheresse
et à la canicule de 2003 dans les
années à venir : ils dépendront essen-
tiellement des conditions climatiques
et du développement éventuel de
divers parasites. 

Afin de pouvoir suivre l’évolution de
la situation et d’être en mesure d’éva-
luer, à terme, l’ensemble des consé-
quences de la sécheresse et de la
canicule de 2003 (et, de façon moins
évidente, des étés 2004 et 2005) sur
la forêt française, le DSF et ses cor-
respondants-observateurs vont pour-
suivre ces prochaines années les
observations sur les différents
réseaux.
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Fig. 2 : évolution du taux de mortalité (%) dans le Réseau européen entre
1989 et 2005 (l’effectif annuel des arbres suivis pendant cette période varie

de 10 100 à 10 800, répartis sur 509 placettes)
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Il est cependant possible de tirer dès à
présent parti des observations déjà
constatées. Par exemple il semble pos-
sible d’établir pour les résineux un dia-
gnostic sanitaire assez fiable sur la base
des symptômes immédiats, ce qui peut
permettre la mise en œuvre d’opéra-
tions sylvicoles économiquement inté-
ressantes. Il faut également rappeler la
nécessité impérieuse de respecter
l’adaptation de l’essence à la station, en
particulier en matière de disponibilité
en eau (Legay et al., ce même volume).

Valérie Belrose, Hubert Pauly,
Louis-Michel Nageleisen,

Département de la santé des forêts

Nathalie Bréda,
INRA Ecologie et Ecophysiologie

Forestières, Nancy
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Comment sécheresse et canicule combinent leurs effets 
pour causer des dommages visibles

Les différentes essences subissent un déficit hydrique d’intensité variable (voir
Legay et al., ce volume), ce qui explique, au moins en partie, la variabilité de leurs
réactions. Quelles sont les bases physiologiques de ces différences ?
La diminution de la réserve hydrique du sol en dessous du seuil de déficit hydrique
provoque la fermeture progressive des stomates, qui réduit la photosynthèse et
entraîne un ralentissement puis un arrêt de la croissance des arbres. Lorsque la
régulation stomatique est insuffisante ou que la sécheresse se prolonge, des
dysfonctionnements hydrauliques (embolies) apparaissent, provoquant chute de
feuilles ou d’aiguilles, dessèchements de rameaux, de branches ou de parties de
houppier. Ces effets sont plus ou moins marqués selon les essences, en fonction de
leur tolérance au stress hydrique liée :
- à leur capacité à réguler plus ou moins efficacement la fermeture stomatique, 
- à leur faculté de réduire leur surface foliaire par perte de feuilles,
- à la capacité de leur système racinaire à mobiliser les eaux en profondeur, 
- à la vulnérabilité de leur système conducteur à l’embolie. 
Conjugué à la sécheresse installée depuis de longs mois avant la mi-août 2003,
l’effet de la canicule a pu entraîner des nécroses (mortalité localisée des tissus) aussi
bien au niveau des feuilles que d’autres organes : bourgeons, rameaux, écorces
fines de certaines essences... conduisant dans les cas extrêmes à la mort de l’arbre.
L’arrêt prématuré de la fixation du carbone par photosynthèse, qu’il soit lié à la
longue période de régulation stomatique ou à la chute prématurée du feuillage,
s’est accompagné d’une reconstitution limitée des réserves glucidiques. Ceci est
particulièrement marqué pour les résineux : la perte normale d’aiguilles âgées,
accentuée par la sécheresse, s’est souvent accompagné en 2003 de nécrose et
chutes d’aiguilles de l’année (sapin, épicéa, douglas) qui assurent normalement la
majeure partie de la fixation de carbone (et y contribuent encore significativement
l’année suivante). La faiblesse des réserves diminue les capacités de défense ou de
survie des arbres : moindre résistance au froid, faibles réserves disponibles pour
assurer le démarrage de la croissance et la mise en place du feuillage au printemps
suivant (difficultés de débourrement effectivement constatées sur hêtre en 2004),
moindre résistance à une agression biotique et faculté dégradée de récupérer
ensuite. C’est pourquoi, lorsque les contraintes climatiques de 2003 se combinent
à d’autres agressions (biotiques ou abiotiques), des processus de dépérissement
peuvent s’enclencher, ou s’accélérer s’ils étaient déjà entamés. Ainsi, une large
fraction des problèmes signalés en 2004 en lien avec l’été 2003 implique également
d’autres facteurs : scolytes, pissode, Sphaeropsis sapinea, dégâts liés aux
tempêtes, ou encore problèmes de tassement de sol.
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La chaleur ou l’humidité
agissent directement 

sur les parasites

Durant leur dispersion
Les champignons sont particulière-
ment sensibles aux conditions
hydriques durant leur phase de disper-
sion et d’infection ; ils requièrent pour
la plupart une humidité importante,
voire de l’eau libre, pour la dissémina-
tion et la germination des spores.
Cette contrainte est particulièrement
limitante pour les pathogènes réalisant
de nombreux cycles infectieux au cours
de la saison de végétation. Une séche-
resse a donc un impact immédiat
négatif sur la dispersion de la plupart
des pathogènes foliaires : les signa-
lements au DSF d’oïdium, de rouilles
foliaires, de cylindrosporiose et les
pertes foliaires sur peuplier et merisier
– essences particulièrement sujettes
aux maladies foliaires – observées sur
le réseau européen ont ainsi nettement
diminué en 2003.
Les insectes sont, eux, sensibles à la
température lors de leurs vols de dis-
persion : au-delà de 30 °C, on obser-
ve chez beaucoup d’espèces une
hyperactivité, un comportement de

recherche de conditions plus favo-
rables puis, si la température augmen-
te encore, un état de léthargie qui pré-
cède la mort. Ceci explique probable-
ment le fait que contrairement aux
années antérieures, de très faibles cap-
tures de typographe ont été enregis-
trées durant la première quinzaine
d’août 2003 dans les pièges phéromo-
naux mis en place par le DSF dans le
Nord-Est de la France. Les tempéra-
tures de l’air observées durant cette
période ont en effet été largement
supérieures aux températures opti-
males de vol de l’insecte (22-26 °C).

Durant leur développement
Après l’infection, le développement
des champignons est dépendant du
taux d’humidité des tissus de l’hôte,
mais de nombreux pathogènes pré-
sentent une croissance encore signifi-
cative (50 % de l’optimum) à des
niveaux de stress hydriques sévères
pour leurs hôtes.

Beaucoup de champignons et d’in-
sectes réagissent positivement à une
élévation des températures
moyennes :

Sphaeropsis sapinea voit ainsi sa
croissance mycélienne doubler entre

20 et 28 °C de température moyenne
(Peterson, 1981). La température opti-
male de croissance du mycélium de la
majorité des champignons pathogènes
est similaire à celle de la plupart des
plantes supérieures et des animaux et
se situe entre 20 et 30 °C (Tainter et
Baker, 1996) ;

les insectes capables de faire plu-
sieurs générations dans l’année réagis-
sent également de façon spectaculaire
à une augmentation des températures
moyennes. Dans le Nord-Est de la
France en 2003, le DSF a pu observer
deux générations d’Ips typographus à
moyenne altitude et même trois dans
certains peuplements de plaine contre
respectivement une et deux en année
normale.
Cet effet positif est cependant limité
par l’existence d’un seuil de tempé-
rature létal variable selon les espèces
et les stades de développement1 :

des mortalités importantes d’œufs et
de jeunes larves de processionnaire du
pin ont été rapportées en 2003 dans les
zones éloignées des côtes atlantiques,
notamment dans le centre de France et
dans la zone d’extension de l’insecte
au nord de la Loire. Ces mortalités ont
été beaucoup plus faibles le long de la
façade atlantique probablement parce

Les risques sanitaires consécutifs à l’été 2003
à la lumière de la littérature

Dès 1909, Duggar mentionnait que “la fréquence d’un très grand nombre de maladies

fongiques est directement liée à ou conditionnée par les facteurs climatiques… facteurs

qui peuvent affecter indépendamment l’hôte et le parasite et qui peuvent également

affecter les interrelations entre ces organismes.”

Dans le cadre de l’expertise “sécheresse et canicule 2003”, une analyse bibliographique en

deux volets (Rouault et al., 2005 et Desprez-Loustau et al., 2005) a été menée pour

éclaircir ces différents effets et participer à l’évaluation des risques sanitaires. Les

résultats apportent des éclairages intéressants pour les gestionnaires.
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1 La problématique des températures létales supérieures des insectes est cependant compliquée par les phénomènes d’acclimatation, c’est-à-dire par le fait qu’elles
peuvent varier suivant l’histoire thermique des populations testées (Bursell, 1964).
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que les températures atteintes début
août ont été inférieures au seuil létal
des jeunes larves mais aussi parce que
le vol des adultes étant plus précoce le
long de la côte, les stades les plus sen-
sibles étaient décalés dans le temps.
Ce phénomène pourrait expliquer que
la répartition géographique des dégâts
a été profondément modifiée entre
2002 et 2004 (cf. Figure 1). Les larves
de typographe sous des écorces expo-
sées au soleil ont été confrontées en
août 2003 à de très fortes températures
(supérieures à 50 °C) qui se sont proba-
blement révélées mortelles dans cer-
tains cas ;

Pour les champignons, les tempéra-
tures létales supérieures sont générale-
ment plus élevées mais dépendent
également de la durée d’exposition.
Quelques minutes à 70° sont fatales à
la plupart (Tainter et Baker, 1996). Le
mycélium d’Heterobasidion annosum
meurt après deux heures à 38-45 °C
(Korhonen et Stenlid, 1998).

Le synchronisme
phénologique, un phénomène

très dépendant des
conditions climatiques

Le synchronisme entre le stade virulent
d’un parasite et le stade sensible d’un

hôte – coïncidence entre élongation
des pousses de pin et émission des
spores de rouille courbeuse, entre
débourrement de l’hôte et éclosion
des œufs de défoliateurs printaniers
(tordeuse verte du chêne, tordeuse
grise du mélèze, cheimatobie) – est
souvent déterminant dans l’épidémio-
logie d’une maladie ou dans le déve-
loppement d’un insecte ravageur ou
d’un parasitoïde. Il dépend surtout
des conditions climatiques, de l’hiver
ou du printemps, mais les tempéra-
tures estivales peuvent également
avoir une influence, comme le mon-

trent les travaux menés par P. du Merle
(1999) sur la tordeuse verte du chêne :
L’éclosion des œufs de ce ravageur au
printemps, est non seulement dépen-
dante des conditions de l’hiver précé-
dent, mais aussi de l’été de l’année
antérieure.
En outre, même si cela reste difficile à
quantifier, les parasites des arbres sont
eux-mêmes l’objet de prédations et de
parasitismes. Le synchronisme de leur
développement est donc un autre élé-
ment conditionnant l’extension des
parasites. Les conditions climatiques,
et notamment les températures esti-
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Hiver 2002 - 2003 Hiver 2003 - 2004

Placettes du réseau
0 à 100 % d'arbres attaqués

Fiches de la base technique
0 à 100 % d'arbres attaqués

100 %
10 %
0 %

100 %
10 %

Départements non couverts par des placettes 
du réseau processionnaire du pin
Départements couverts par des placettes 
du réseau processionnaire du pin

Placettes du réseau
0 à 100 % d'arbres attaqués

Fiches de la base technique
0 à 100 % d'arbres attaqués

100 %
10 %
0 %

100 %
10 %

Départements non couverts par des placettes 
du réseau processionnaire du pin
Départements couverts par des placettes 
du réseau processionnaire du pin

Fig. 1 : observation des attaques de la processionnaire du pin lors des hivers 2002 – 03 et 2003 – 04. Les populations
du centre et de l’est semblent avoir été les plus affectées par la canicule de l’été 2003 (Laurence Bouhot-Delduc)
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vales, jouent là encore un rôle probable-
ment important mais très peu étudié.

L’altération de la physiologie
de l’hôte : un effet indirect

complexe des conditions
climatiques sur la sensibilité
aux parasites et ravageurs

Les effets d’un stress hydrique sur la
sensibilité de l’hôte à des parasites ou
ravageurs ont fait l’objet d’expérimen-
tations nombreuses conduites le plus
souvent sur de jeunes plants, en condi-
tions très contrôlées. Les résultats de
cette approche éclairent les méca-
nismes en jeu.

Les réactions de défense
Lorsqu’un stress hydrique modéré sur-
vient, la croissance des arbres est rapi-
dement affectée. La photosynthèse
l’est également mais à un moindre
degré. Cette différence dans la ciné-
tique des deux processus fait qu’une
quantité plus importante d’hydrates de
carbone est disponible pour la synthè-
se de composés chimiques de défense
(lignine, phénols, terpènes, phytoa-
lexines2, composés spécifiques…). Ces
composés sont généralement toxiques
vis-à-vis d’un grand nombre d’insectes
et/ou de champignons. De ce fait, il est
communément admis qu’un faible
stress conduit à une augmentation
des capacités de résistance des
arbres et à une moindre sensibilité
aux parasites.
En cas de stress hydrique sévère, la
photosynthèse cesse et la synthèse des
composés de défense diminue alors
rapidement.

La capacité nutritive des tissus
La résistance des arbres ne dépend pas
uniquement de leur capacité à produi-
re des composés de défense, mais
aussi de leur qualité nutritive. Lors d’un
stress hydrique, des changements bio-
chimiques interviennent dans l’arbre,
notamment pour maintenir la pression
osmotique et limiter les pertes en eau.
En cas de stress limité, on observe
ainsi une augmentation des sucres et

une conversion des protéines en
acides aminés solubles, ce qui accroît
la disponibilité en azote. Or, un taux
d’azote soluble plus important pourrait
favoriser les performances d’insectes
phytophages3 (Mattson et Haack,
1987), mais aussi des armillaires (Lung-
Escarmant et al., 2005). De même, et
quel que soit le stress, on constate une
augmentation de la teneur en sucres
réducteurs et en glucose dans les
racines, ce qui pourrait favoriser le
développement des armillaires par
exemple.
En cas de stress hydrique sévère, les
concentrations en nutriments et en
eau dans les tissus chutent au point
de les rendre inconsommables par
de nombreux phytophages, limitant
de facto leur développement (diminu-
tion de la croissance larvaire, de la
fécondité des femelles, du taux d’éclo-
sion des œufs…). En revanche, la plu-
part des champignons présente une
plasticité importante vis-à-vis de la
concentration en eau des tissus de
l’hôte (cf. plus haut).

Une résultante difficile à établir
Les effets d’un stress hydrique sur la
concentration des tissus en composés
toxiques et sur la qualité nutritive des

tissus évoluent donc en fonction du
temps et de la sévérité du stress, mais
pas forcément de façon synchrone ni
parallèle. De plus, tous les tissus ne
sont pas affectés de façon identique
par ces différents processus. Les tissus
vasculaires se chargeraient moins de
composés toxiques que les autres tis-
sus ce qui affecterait moins les insectes
piqueurs suceurs par exemple. Enfin
les différents mécanismes de résistan-
ce des principales essences forestières
face aux parasites et à la sécheresse
sont loin d’être tous élucidés : la
réponse à des combinaisons de stress
abiotiques (hydrique, nutritif, compéti-
tion) et biotiques, les conséquences à
long terme des stress et leur répétition
dans le temps sont également mal
connues.
Le bilan final est dès lors souvent diffi-
cile à établir compte tenu des effets
contraires qui peuvent entrer en jeu.
Même si des contre-exemples exis-
tent, il ressort malgré tout qu’en
conditions contrôlées, les insectes
corticaux et xylophages et les
piqueurs suceurs se développent
généralement mieux sur arbres stres-
sés ce qui n’est pas le cas des
insectes gallicoles4 et des défolia-
teurs.

303003030

2 Le terme de phytoalexine désigne des molécules dont la synthèse est induite chez les végétaux en réponse à différents facteurs de stress et qui possèdent un pou-
voir inhibiteur à l’égard d’un large éventail de microorganismes. Le caractère inductible de ces molécules les distingue des molécules toxiques constitutives. Chaque
espèce de plante possède ses phytoalexines particulières (Lepoivre, 2003).
3 Insectes qui consomment les tissus végétaux
4 Qui créent des galles

Armillaria ostoyae
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De l’expérimentation aux
observations en forêt

Passer de la compréhension de méca-
nismes testés lors d’expérimentations
contrôlées à la compréhension de phé-
nomènes observés en forêt est un exer-
cice délicat. La littérature abonde
d’exemples dans lesquels les grada-
tions d’insectes en nature semblent
associées à des sécheresses (Speight
et Wainhouse, 1989 ; Allen et
Breshears, 1998 ; Breshears et al.,
2005), mais il n’est pas forcément aisé
de faire la part réelle des sécheresses
et celle d’autres facteurs qui pourraient
coïncider avec elles.

Une liaison claire entre sécheresse et
scolytes
La sensibilité après sécheresse des
forêts de résineux aux attaques d’in-
sectes corticaux et xylophages est main-
tenant largement documentée tant en
Europe (Lieutier et al., 2005) que dans les
forêts tempérées des autres continents.
Normalement cantonné aux arbres
physiologiquement déficients, le typo-
graphe est susceptible de s’attaquer
lors de phases épidémiques à des
arbres moins affaiblis, voire à des
arbres sains : le succès des attaques
dépend alors essentiellement des
niveaux de population des scolytes et
de la capacité des arbres à mobiliser
leurs mécanismes de résistance. Tout
affaiblissement, notamment du fait de

conditions climatiques sévères, dimi-
nue donc le seuil d’attaque des sco-
lytes. C’est ce qui a été constaté à la
suite de la sécheresse de 2003 avec
une reprise importante des mortalités
d’épicéa alors qu’elles avaient tendan-
ce à diminuer depuis 2002. Des obser-
vations identiques ont été réalisées en
Suisse (Meier et al., 2004) ou en Bade-
Wurtemberg (Meining et al., 2004).
Un autre scolyte, le curvidenté du sapin
(Pityokteines curvidens), semble lui
aussi avoir été favorisé par les condi-
tions climatiques de l’été 2003 : plus
de 400 000 m3 de bois ont été touchés
en 2003 et 2004. Il est difficile dans ce
cas de faire la part entre une action
directe des températures, l’augmenta-
tion de l’attractivité liée à l’émission de
composées terpéniques et l’affaiblisse-
ment des sapins.
Dans le Nord-Est de la France, ce sont
au total plus de 750 000 m3 de bois
résineux qui ont été scolytés en 2004,
niveau record depuis 1989 (Nageleisen,
2005).

Une liaison plus floue pour les autres
ravageurs
Pour les autres guildes, il est encore
plus difficile de mettre en évidence un
effet “canicule”. De nombreuses
attaques de défoliateurs ont été signa-
lées depuis 2003 mais dans de nom-

breux cas, l’augmentation des niveaux
de population avait été constatée bien
avant cette date. Les signalements
d’insectes gallicoles, ne semblent pas
avoir particulièrement augmenté et
ceux d’insectes piqueurs suceurs ne
sont pas cohérents pour en déduire
une tendance générale.

Un nouveau regard sur les patho-
gènes favorisés par un stress
hydrique
Les impacts de la sécheresse sur les
relations entre les agents de maladie
foliaire et leurs hôtes ont été peu étu-
diés, du fait de l’effet directement
négatif de la sécheresse sur ces agents
(voir plus haut). De même, les impacts
sur les relations entre les agents de
chancre susceptibles de se développer
sur arbres sains et leurs hôtes ont été
peu étudiés car on n’observe ni aug-
mentation ni diminution nettes de la
fréquence de ces problèmes après les
sécheresses. C’est le cas pour les
chancres du châtaignier, du hêtre, du
mélèze ou du cyprès par exemple.
À l’inverse, les pathogènes du corps
ligneux (tiges ou racines) des genres
Sphaeropsis, Botryosphaeria, Cytospora,
Biscognauxia, et Entoleuca (Hypoxylon)
ont été très étudiés, ce qui est cohérent
avec l’augmentation des fréquences
d’observation des dégâts imputés à
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Attaques de curvidenté sur sapin
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ces agents après sécheresse (augmen-
tation des signalements de
Sphaeropsis sapinea dans la base DSF
en 1989-90 ou après 2003 par
exemple).
La plupart de ces champignons ont été
longtemps qualifiés de parasites
opportunistes, de faiblesse ou secon-
daires, c’est-à-dire susceptibles de se
développer sur des arbres préalable-
ment affaiblis par divers stress.
Beaucoup sont en réalité des endo-
phytes, c’est-à-dire des organismes
qui se développent à l’intérieur
d’une plante sans provoquer de
symptômes. Certains auteurs font
l’hypothèse que des champignons de
ce type ne deviendraient virulents
que lorsque l’équilibre avec l’arbre
est rompu en faveur du pathogène
(vieillissement des tissus ou stress
hydrique). Si le stress s’interrompt
avant que le pathogène n’ait totale-
ment détruit l’organe, on peut obser-
ver des cicatrisations qui prennent une
allure chancreuse.

La sécheresse, révélatrice et
amplificatrice des effets des
pathogènes et des ravageurs

Certains champignons sont à même
de se maintenir sur des arbres
vivants, non comme endophytes
mais en créant des lésions perma-
nentes plus ou moins contenues par
l’hôte. Ce type de lésions est fréquent
au niveau racinaire et peut conduire à
des systèmes racinaires très déficitaires
(Armillaria sp., Phytophthora sp.,
Collybia fusipes). Dans la plupart des
cas, les hôtes sont à même de com-
penser les effets de cette infection
lorsque les conditions d’alimentation
en eau ne sont pas limitantes. À l’occa-
sion d’une sécheresse, cette com-
pensation s’avère impossible ce qui
provoque la mort de l’arbre.
L’exemple des mortalités récentes de
châtaigniers attaqués par des
Phytophthora racinaires illustre bien
cette dynamique. Bien que limité, le
nombre de peuplements dans lesquels
ces pathogènes ont été identifiés a
nettement progressé en 2003 et 2004
(Saintonge, 2005), ce qui peut s’expli-

quer par un enchaînement d’évène-
ments climatiques favorables. Le climat
très humide de 1999 à 2002 a permis la
multiplication des Phytophthora au
sein des châtaigneraies, notamment
sur stations à sols très hydromorphes
ou très limoneux ou sur sols tassés. En
2003, ces attaques ont fortement per-
turbé l’alimentation en eau des arbres
atteints et provoqué indirectement leur
mort.
Un autre exemple est celui de Collybia
fusipes, associée à des dépérissements
fréquents de chêne pédonculé en sol
non hydromorphe et sableux (Camy et
al., 2003). Cet impact n’est pas lié à une
plus grande sensibilité du chêne
pédonculé dans ce type de sol, mais au
fait qu’à niveau donné de destruction
racinaire, les arbres attaqués présen-
tent suite à une sécheresse plus de
symptômes de dépérissement sur les
sols à faible réserve en eau.

Le rôle des pathogènes racinaires dans
la mortalité n’est pas toujours clair. En
Europe, Armillaria mellea et gallica
sont fréquents sur des chênes mori-
bonds. Ils sont certes capables de se
maintenir sous forme de lésions
latentes sur des arbres sains, mais ils
n’envahissent le système racinaire qu’à
l’occasion d’un stress. De ce fait, ils
sont considérés comme des opportu-
nistes agissant comme facteurs aggra-
vants (ou secondaires), c’est-à-dire
accentuant et amplifiant les effets d’un
stress et non comme des facteurs pré-
disposants, c’est-à-dire agissant depuis
longtemps et soumettant l’arbre à un
stress plus ou moins permanent sus-
ceptible d’induire un affaiblissement
général (Legrand et al., 2005).
La sécheresse vient parfois ajouter ses
effets à ceux de stress antérieurs mul-
tiples, en particulier des attaques de
ravageurs et/ou de pathogènes. Elle
peut alors intervenir comme facteur
déclenchant d’un dépérissement
dont l’intensité dépend des stress
subis, des conditions stationnelles, de
la concurrence et de l’âge du peuple-
ment.

La distinction entre facteurs prédispo-
sants, déclenchants et aggravants a été
conceptualisée et schématisée sous la

forme de « la spirale du déclin » par
Manion (1981), puis adaptée aux condi-
tions françaises par Landmann et
Nageleisen (1994) (Figure 2).
Nageleisen (2005) a récemment retracé
l’historique de nombreux dépérisse-
ments de feuillus dans lesquels la
sécheresse apparaît quasiment tou-
jours comme facteur déclenchant.

Conséquences en terme 
de gestion

Le gestionnaire forestier intègre très
facilement les notions de contraintes
édaphiques ou climatiques. Il sait que «
les arbres ne poussent pas n’importe
où ». Il intègre plus difficilement les
contraintes biotiques, les considérant
parfois comme de simples « contra-
riants » dont l’impact pouvait être
minimisé par des méthodes appro-
priées de lutte active.
Les changements climatiques obligent à
aller au-delà de cette approche. En effet,
la répétition de sécheresses et de cani-
cules estivales, associée à une augmen-
tation des températures moyennes
hivernales et à une évolution de l’aire
des hôtes, risque d’une part de modifier
profondément la répartition géogra-
phique des épidémies et des gradations
d’insectes et d’autre part de diminuer les
capacités de résistance des arbres.

323223232

Dépérissement hêtre

L.
M

. N
ag

el
ei

se
n



RDV techniques n° 11 - hiver 2006 - ONF

Le gestionnaire forestier se doit de
limiter les risques sanitaires en res-
pectant les exigences autécolo-
giques des essences et en adaptant
la sylviculture (Legay, ce volume),
mais aussi en prenant des précau-
tions pour ne pas transporter les
parasites dans des zones devenues
favorables. La diffusion récente du
chancre du châtaignier dans le Nord
de la France à l’occasion de trans-
ports de plants ou de bois contami-
nés en est un exemple probant. La
diffusion des Phytophthora à partir
des pépinières risque à terme d’in-
duire des problèmes non négli-
geables dans les chênaies de l’Ouest
de la France. Des précautions
simples en pépinière et à la récep-

tion des plants permettraient en par-
tie d’éviter certains risques.
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Porter un diagnostic… 
avec prudence

Lorsque l’état de sécheresse a été
reconnu, et que des symptômes se
manifestent dans les peuplements, les
gestionnaires sont amenés à porter un
diagnostic sur l’impact de l’épisode,
pour porter à connaissance de la col-
lectivité, ou pour prévoir les travaux, les
coupes voire les modifications éven-
tuelles d’aménagement nécessaires
pour gérer ces dégâts.

Les travaux du DSF nous montrent que
l’on doit se garder de rendre des
conclusions hâtives : il y a très peu de
lien entre les symptômes observés
juste après la sécheresse et l’état sani-
taire des arbres l’année suivante, en
particulier pour les feuillus, pour les-
quels les symptômes observés peuvent
correspondre à des stratégies d’évite-
ment de la sécheresse (Belrose et al.,
dans ce même numéro). En 2003, ce
sont les symptômes provoqués par la
canicule qui ont révélé la gravité de la
sécheresse. Il faut donc se garder des
récoltes hâtives dans l’hiver suivant une
sécheresse, et mieux vaut attendre le
débourrement au printemps suivant
pour marquer les récoltes de pro-

duits accidentels feuillus. Pour les
résineux, le diagnostic précoce d’après
l’état des houppiers est plus fiable.

Soulignons qu’une récolte rapide ne se
justifie que dans le cas des bois scoly-
tés, ou pour les bois qui se dégradent

vite (comme le hêtre). Encore faut-il
dans ce dernier cas s’assurer des
débouchés commerciaux avant l’ex-
ploitation, car les bois se dégradent
plus vite après abattage que sur pied
(Flot, 2004).

Que peut faire le gestionnaire forestier face
au risque de sécheresse ?

Le stress hydrique est l’une des principales contraintes écologiques auxquelles les forêts

doivent faire face dans de nombreuses régions françaises ; l’été 2003 nous l’a

brutalement rappelé. Les scénarios de changement climatique prévoient de surcroît une

aggravation de cette contrainte, avec une diminution des précipitations estivales

accompagnée d’une augmentation des températures. Or, si l’effet de la canicule a été

relativement peu étudié, de nombreux travaux ont porté sur les conséquences de la

contrainte hydrique sur les arbres et les peuplements. Faisons le point sur ce que l’on

peut en tirer au plan pratique.
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Fig. 1 : récoltes de bois secs et dépérissants en Forêt Domaniale de la Harth suite
à l’épisode de sécheresse 1989-1991 (source ONF Mulhouse)
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Pour les peuplements de chêne de gran-
de qualité, pour les chênes de haute
valeur patrimoniale, ou encore pour les
placettes de suivi à long terme, la mesu-
re des réserves sous forme d’amidon
(par un test colorimétrique simple sur
des mini-carottes prélevées à l’empatte-
ment) pourrait permettre de porter un
diagnostic de survie fiable. Cet outil est
en cours de validation à l’INRA.

En ce qui concerne les plantations, une
méthode quantitative de diagnostic
des pertes à l’échelle de la parcelle a
été élaborée à l’occasion de l’épisode
2003 (note de service ONF 04-D-254 du
23/04/04 et Mortier dans RDVT n°8),
qui pourra être remise en œuvre pour
tout épisode de mortalité importante.
Pour les régénérations naturelles, a
priori moins sensibles, on pourra utili-
ser la méthode REGENAT (Sardin,
2004- méthode, fiche de relevé et
application sur WorkAbout disponibles
sur intraforêt).

Les sécheresses dont les conséquences
ont été suivies sur plusieurs années nous
apprennent que les récoltes de produits
accidentels consécutifs à ces épisodes
s’étalent couramment sur 4 à 5 ans. La
quantification de ces récoltes est
importante (non seulement au niveau
du massif, mais si possible au niveau de
la parcelle) pour évaluer a posteriori la
gravité du phénomène et faire progres-
ser l’expertise : mieux connaître la sensi-
bilité des peuplements en fonction des
différents facteurs, mais aussi connaître
l’importance des pertes imputables à
l’évènement (par rapport aux récoltes
annuelles, à d’autres épisodes de dépé-
rissement, etc.). Voir figure 1 page pré-
cédente.

Protéger les peuplements
affectés

Suite à un stress abiotique tel que séche-
resse ou tempête, l’accumulation de bois
dépérissant peut provoquer un essor des
parasites de faiblesse (insectes ou cham-
pignons opportunistes), susceptibles de
provoquer des dégâts sur les tiges affai-
blies. En particulier il faut récolter les bois
scolytés avant la sortie de la deuxième
génération d’insectes, afin de limiter l’es-

sor des populations. Dans le cas du typo-
graphe de l’épicéa (Ips typographus), la
pullulation permet même la réussite d’at-
taque sur des arbres sains, transformant
ce parasite de faiblesse en ravageur pri-
maire (Nageleisen, 2005). Pour connaître
les éléments diagnostics et les méthodes
de lutte, on se référera aux fiches du
Département Santé des Forêts, dispo-
nibles sur internet.

D’une façon générale, les arbres déjà
affaiblis par la sécheresse sont particuliè-
rement vulnérables en cas d’attaques de
ravageurs (cf. Piou et al., ce même
numéro). Une invasion de chenilles,
contre laquelle le forestier n’intervien-
drait pas en temps normal, peut justifier
une lutte active dans un peuplement
ayant souffert de la sécheresse à une ou
plusieurs reprises au cours des années
récentes.

Dans tous les cas, on se conformera aux
prescriptions du Département Santé des
Forêts, auprès duquel on pourra
prendre un conseil spécifique.

Composer des peuplements
adaptés

Bien choisir l’essence objectif
L’action principale du forestier face au
risque de sécheresse consiste à implan-
ter ou favoriser des espèces adaptées
aux conditions du milieu :

climat (en particulier bilan hydrique en
période de végétation, c’est-à-dire diffé-
rence entre pluies et évapotranspiration
potentielle),

sol (profondeur, réserve utile estimée
à partir des textures des différents hori-
zons prospectables),

position topographique.

Les exemples de mauvaises introduc-
tions sont nombreux : par exemple, la
vague de plantation de feuillus précieux
(merisier, noyer,…) engagée dans les
années 1980 et 1990 a induit de nom-
breuses plantations sans avenir car
implantées dans des milieux qui ne
convenaient pas à ces essences exi-
geantes tant pour l’alimentation
hydrique que minérale. De même, les
dégâts observés sur douglas et mélèze
lors de 2003 montrent bien la prudence

qu’il faut avoir pour l’utilisation de ces
essences dans les plaines de l’Ouest de
la France.

Par ailleurs, on ne le répétera jamais
assez, les chênes pédonculés installés
sur des stations inadaptées payent un
lourd tribut à chaque sécheresse. Dans
les chênaies comportant, pour des rai-
sons historiques (anciens TSF notam-
ment) une forte proportion de pédoncu-
lés hors station, il faut exercer un effort
constant pour réduire la proportion des
pédonculés, qui ont naturellement ten-
dance à reprendre le dessus à chaque
régénération, par la vigueur de leur
croissance juvénile. On n’hésitera pas à
marteler ce type de peuplement à la
feuille, au stade des premières éclaircies
(alors que le sous-étage est encore dis-
cret) pour pouvoir favoriser les chênes
sessiles.

C’est principalement au moment de la
révision du document d’aménagement
que les questions de choix des essences
sont étudiées ou lors des phases de
rédaction des Directives Régionales
(SRA, DRA). Il convient ensuite de faire
un diagnostic précis lors de la mise en
régénération (naturelle ou artificielle) et
de confronter les caractéristiques de la
parcelle avec les conditions d’autécolo-
gie des essences envisagées comme
essences objectif.

Veiller à la provenance et à la qualité
génétique
Lorsqu’on renouvelle par plantation, une
attention particulière doit être portée à
la « provenance » des plants et donc
leur origine et qualité génétique : une
grande diversité génétique (« base
génétique large »), gage d’une grande
capacité d’adaptation, est générale-
ment considérée comme une sécurité.
Le principe généralement admis consis-
te à privilégier la région de provenance
à laquelle appartient le site.

Le classeur « Conseils d’utilisation de
matériels forestiers de reproduction »
(octobre 2003), coordonné par le
Cemagref est une référence essentielle
pour le choix des provenances à utiliser
en reboisement. Ces conseils sont
valables même si le changement clima-
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tique n’a pas pu être pris en compte
dans cette réflexion ; la connaissance
sur ce sujet est aujourd’hui encore nette-
ment insuffisante pour que l’on puisse
intégrer quantitativement les différents
scénarios d’augmentation de tempéra-
ture moyenne, de variation de pluviomé-
trie ou d’augmentation de la fréquence
des évènements extrêmes (froid, séche-
resse, chaleur,…) dans les préconisations
d’emploi des essences. Cependant, ces
scénarios peuvent être pris en compte
au titre du « principe de précaution »,
en évitant plus que jamais d’installer ou
de favoriser des essences ou des prove-
nances en conditions limites, surtout sur
le plan de l’alimentation en eau.

Favoriser les mélanges
Nous ne pouvons entrer ici dans le débat
complexe sur les mérites ou inconvé-
nients relatifs de la futaie régulière mono-
spécifique (dominée par une essence
principale objectif) et de la futaie hétéro-
gène (en composition et en structure)
pour lequel nous renvoyons le lecteur au
dossier thématique de RDVT n° 10.
Cependant, il paraît recommandable de
rechercher le mélange des peuplements
dans les situations où le choix de l’essen-
ce principale est délicat, ce qui devrait
améliorer la résilience de ces peuple-
ments, c’est-à-dire leur capacité à se réta-
blir après un aléa. Dans le cas d’essences
compatibles et adaptées au milieu, ce

parti a l’avantage, en cas d’effet brutal du
changement climatique, d’atténuer des
situations de dépérissement traumati-
santes, ou de permettre la recolonisation
du peuplement « mité », par les compo-
santes résistantes du mélange.

Néanmoins la conduite de ce type de
peuplement est souvent délicate et
insuffisamment maîtrisée. Par ailleurs, il
ne faut pas négliger les autres facteurs
d’exposition à la sécheresse du peuple-
ment : un peuplement mélangé mal
géré (par exemple trop dense, ou de
composition inadaptée ou instable) peut
être plus exposé qu’une futaie régulière
bien conduite.

Améliorer la résistance des
peuplements

Respecter les règles de plantation et
protéger les régénérations

Si l’on choisit de régénérer par planta-
tion dans une station présentant des
risques de sécheresse, il conviendra
d’être attentif à la conception du chan-
tier, au conditionnement et à la mise
place des plants, puis à l’entretien de la
plantation :

Conception du chantier : Le
maintien d’abri peut préserver un
microclimat plus frais. Ainsi, dans une
clairière dont le diamètre est de
l’ordre de deux à trois fois la hauteur
du peuplement environnant, l’évapo-
transpiration potentielle est significati-
vement réduite par rapport à un plein
découvert (Aussenac, Bréda, 2006).

Choix des types de plants : l’âge,
la hauteur et le mode d’élevage des
plants sont importants à étudier.
Depuis 15 ans, on assiste dans ce
domaine à une certaine évolution des
pratiques avec notamment une part
grandissante des plants en conteneurs,
aux dépens des plants à racines nues.
L’avantage des plants en conteneurs
est relativement net pour les espèces à
reprise difficile (pin laricio, pin mariti-
me). Par contre leur faible taille
(< 15 cm en résineux, < 30 cm en
feuillus), leur coût et les risques de

373733737

Des stratégies différentes

Le manque d’eau dans le sol induit dans l’arbre un ensemble de réactions
physiologiques, la première de ces manifestations étant la réduction de la
transpiration par la fermeture des stomates. Lorsque le déficit hydrique est
installé, les différentes espèces y font face avec des stratégies différentes.

Le frêne, le noyer, le peuplier ou le bouleau, mal armés contre la sécheresse
édaphique, régulent mal leur consommation d’eau, et en sont parfois réduits à
sacrifier leurs feuilles, au prix d’un arrêt total des échanges gazeux
(photosynthèse et transpiration) pour la saison de végétation en cours, signifiant
un arrêt prématuré de fabrication des composés de réserve. Ceci peut
compromettre la reprise de végétation au printemps suivant.

D’autres, comme les pins, sont prudentes, et ferment précocement leurs
stomates, ce qui réduit leur consommation d’eau, mais aussi leur croissance.
D’autres encore maintiennent leur croissance à des potentiels hydriques plus
bas, et tolèrent une part d’embolie, comme les chênes sessile ou pédonculé.

Enfin certaines espèces sont capables de supporter sans dommage un
dessèchement important des tissus, comme les espèces méditerranéennes :
Cèdres, Chêne vert, chêne pubescent, Pin d’Alep ou le Pin de Salzmann
Ces différents exemples permettent de comprendre pourquoi il est difficile de
classer les espèces selon un axe unique de résistance à la sécheresse édaphique,
et que le choix des espèces doit aussi se raisonner en référence aux
caractéristiques précises de la station. Ainsi, à réserve utile égale, un sol filtrant
profond sera plus propice au chêne, dont la résistance à la sécheresse tire parti
de la puissance de son enracinement, qu’un sol argileux superficiel. Le choix des
espèces doit aussi tenir compte des objectifs de la gestion : maintien d’un
couvert résistant à des sécheresses sévères ou recherche d’une production
soutenue en année normale peuvent conduire à des choix très différents.

Potentiel hydrique : Il caractérise l’énergie qu’il faut développer pour extraire
l’eau d’un volume unitaire de matière (cette grandeur est homogène à une
pression). Le potentiel hydrique des tissus de l’arbre est égal à celui du sol en
l’absence de transpiration (avant le lever du soleil), et devient inférieur lorsque la
transpiration s’amorce.
Embolie : En dessous d’une valeur seuil dépendant des essences (en fait des
caractéristiques hydrauliques de leurs tissus conducteurs), il y a rupture des
colonnes d’eau dans les vaisseaux (cavitation), et entrée d’air. Les vaisseaux
embolisés ne peuvent plus conduire l’eau. La perte de feuilles vertes chez
certaines essences traduit une embolie des vaisseaux conducteurs des pétioles.
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déformations racinaires (donc de mau-
vaise stabilité à terme) sont autant de
facteurs négatifs à regarder de près.
Sur ce point, l’évolution des techniques
d’élevage et notamment l’utilisation
des « paniers ajourés » limite sensi-
blement les risques de déformation
rédhibitoire des systèmes racinaires.
Dans les stations à fort déficit hydrique
estival, le choix de conteneur de grand
volume assure généralement une
meilleure reprise.

Transport et mise en jauge ou
conservation sur le chantier : ce sont
aussi des étapes importantes : il faut
absolument éviter le dessèchement
des parties racinaires.

Mise en terre : une mise en terre
soigneuse est un gage de réussite de
la plantation. Le potet ouvert, ou au
moins travaillé, garantit un bon posi-
tionnement des racines et une bonne
cohésion racine-sol. Un tassement
modéré achève la mise en terre : le
planteur forestier tasse souvent du
bout du pied ou du talon ; les jardi-
niers préconisent l’arrosage comme
moyen de tasser la terre.

La vitalité d’une plantation et sa résis-
tance à un épisode de sécheresse sont
largement dépendantes de ces opéra-
tions et des choix successifs. Le raison-
nement basé uniquement sur la mini-
misation des coûts immédiats (des

plants, de la mise en place) est généra-
lement un mauvais calcul !

Enfin, au cours des premières années
suivant la plantation, le contrôle de la
végétation adventive est déterminant.
C’est aussi valable pour les régénéra-
tions naturelles : il y a compétition pour
l’eau et pour la lumière entre les végé-
taux herbacés, semi-ligneux ou ligneux
qui colonisent les zones de régénéra-
tion et de découvert et les semis ou les
plants installés, dont les racines, encore
superficielles, exploitent les mêmes
horizons.
Ainsi, des dégagements manuels
mécaniques et/ou chimiques doivent
être programmés : l’absence d’entre-
tien est trop souvent responsable de
mortalité et disparition des semis et
plants. De nombreux exemples et
résultats d’essais démontrent l’efficaci-
té des dégagements notamment chi-
miques. Bien sûr, l’utilisation des herbi-
cides doit être raisonnée : elle ne doit
pas devenir systématique ; elle néces-
site des applicateurs et gestionnaires
bien formés, attentifs et raisonnables.
Les herbicides sont des outils, au
même titre que les outils de prépara-
tion (broyeurs, travail du sol) et de
dégagement (du croissant au broyeur) :
ils sont à utiliser à bon escient. La note
technique « Herbicides pour la forêt »
du Cemagref, dont la mise à jour paraî-
tra courant 2006, constituera à ce titre
une référence utile.

Adapter la sylviculture des peuple-
ments en place
En ce qui concerne les peuplements
adultes, de nombreux résultats mon-
trent que la sylviculture peut modifier
leur régime hydrique, en agissant sur
leur évapotranspiration, sur l’intercep-
tion des pluies ou sur les conditions
microclimatiques.

En particulier, la demande en eau des
peuplements est proportionnelle à leur
indice foliaire (la surface cumulée des
feuilles du peuplement ramenée à la
surface occupée au sol par le peuple-
ment). De même, l’interception des
précipitations est dépendante de cet
indice. Or il peut varier dans une
gamme importante, en fonction
notamment de la sylviculture (figure 2).
Il n’est pas simple, pour autant, de
relier l’indice foliaire aux caractéris-
tiques dendrométriques du peuple-
ment (densité et surface terrière).

Dans les stations soumises au risque
de sécheresse, des éclaircies éner-
giques et régulières doivent contrô-
ler la surface foliaire. Dans les peu-
plements comportant un sous-étage
dense (en particulier les peuplements
issus de taillis sous futaie en voie de
régularisation), les éclaircies doivent
intervenir également dans le sous-
étage, et éviter en particulier qu’il ne
rejoigne l’étage principal. Il ne s’agit
donc pas de réduire les peuplements à
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Fig. 2 : exemples de valeurs d’indices foliaires en chênaies et en hêtraies pour quelques placettes RENÉCOFOR
en 1996. L’indice foliaire a été déterminé à partir des collectes de feuilles et permet de distinguer la contribution

de l’essence principale (chêne ou hêtre) des essences d’accompagnement. (Adapté d’après Bréda, 2003, 
Journal of Experimental Botany, 54, 392)
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une seule strate, mais de maintenir
dans toutes les strates une densité
compatible avec les ressources en eau
disponibles, faute de quoi la mortalité
naturelle se chargera de rétablir l’équi-
libre à la prochaine sécheresse.

Faut-il craindre que ces éclaircies por-
tant à la fois sur l’étage principal et sur
le sous-étage ne favorisent une strate
herbacée gourmande en eau ? Il a pu
être montré (Bréda et Peiffer 1999) que
la concurrence pour l’eau de la couver-
ture herbacée n’était pas réellement
limitante pour les peuplements
adultes, car la transpiration des herba-
cées, maximale au début du prin-
temps, se réduit ensuite avec la feuillai-
son du couvert arboré (figure 3 page
suivante). Par ailleurs, les herbacées
prospectent des horizons plus superfi-
ciels et sont moins performantes pour
extraire l’eau du sol que les arbres.

Mais aussi préserver les sols en évi-
tant le tassement
Le tassement des sols altère leur struc-
ture et écrase les porosités, notam-
ment les macroporosités permettant la
circulation de l’air et le drainage des
excès d’eau. Non seulement les racines
en place sont abîmées, mais le déve-
loppement racinaire ultérieur est entra-
vé, par l’augmentation de la résistance
des sols à la pénétration, et par la
réduction des échanges gazeux. Cette
altération de l’enracinement réduit la
capacité des arbres à extraire l’eau du
sol en période de déficit hydrique.

Préserver les sols est donc une action
importante pour maintenir le potentiel
de résistance à la sécheresse des peu-
plements : en prévoyant des cloison-
nements de débardage, en régulant
l’accès des engins aux parcelles sen-
sibles lorsque les sols sont engorgés
ou mieux encore, en développant des
techniques de débardage à faible
impact, les gestionnaires peuvent limi-
ter ou éviter les dégâts d’exploitation,
qui ne doivent pas être considérés
comme une fatalité (cf. dossier
« Tassements du sol dus à l’exploitation
forestière », RDVT n° 8).

Conclusion et perspectives
En conclusion, le gestionnaire doit
jouer un rôle actif dans le façonnage de
peuplements plus résistants à la séche-

resse, en particulier au stade du choix
des essences en fonction des
contraintes de la station, et dans la
conduite des peuplements en place.
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Sécheresse climatique et sécheresse dans le sol
La sécheresse ressentie par les arbres à une date donnée ne dépend pas direc-
tement du déficit hydrique climatique, mais de l’état des réserves en eau du
sol. Celui-ci dépend de la capacité de stockage en eau du sol, de la quantité
de pluie arrivée au sol et des prélèvements faits par les arbres eux-mêmes.

Graphique : évolution calculée du contenu en eau du sol au cours de
l’année 2003 sous peuplement feuillu et résineux, sur un sol à forte

réserve utile (180 mm). Données climatiques sources : Météo France,
station de Tomblaine (54). (D’après Bréda et al., Revue Forestière
Française, 2004) : Le feuillage persistant des résineux intercepte

toute l’année une partie des pluies et transpire, c’est-à-dire consom-
me de l’eau plus tôt en saison que celui des feuillus : les résineux
connaissent, à station égale, une période de déficit hydrique plus
longue, généralement tolérée grâce à une résistance plus grande 

de leur système conducteur.

Évapotranspiration potentielle : Elle est définie comme la transpiration d’un
couvert végétal fermé bien alimenté en eau. Elle dépend de l’humidité de l’air,
de la température, du vent et du rayonnement. L’évaporation réelle est infé-
rieure ou égale à l’ETP.
Déficit hydrique climatique : C’est le bilan des pluies moins l’évapotranspi-
ration potentielle (ETP). Ainsi défini, le déficit hydrique est donc uniquement
lié au climat du lieu.
Réserve utile : C’est la quantité d’eau maximale stockée dans un sol qui peut
être mobilisée par la végétation. Elle dépend de la profondeur prospectable
par les racines, ainsi que de la charge en éléments grossiers, de la texture, et
de la densité des différents horizons.
Interception des précipitations : quantité d’eau retenue par le feuillage lors
d’une pluie et réévaporée sans atteindre le sol.
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L’effort d’expérimentation et de dévelop-
pement sur les techniques de plantation,
qui s’est nettement ralenti depuis une
dizaine d’années, mériterait d’être repris
et adapté aux exigences sociales et éco-
nomiques actuelles (réduction des
moyens et souci croissant de respect du
milieu), ainsi qu’à l’évolution des tech-
niques de production des plants.

Quant aux connaissances relatives à l’au-
técologie des essences, elles mérite-
raient la mise au point de synthèses pra-
tiques et d’outils d’aide à la décision,
ainsi que la reprise de travaux d’écophy-
siologie comparative.

La mise au point d’itinéraires sylvicoles
prenant en compte la surface foliaire
ouvre quant à elle un champ nouveau à
la recherche forestière pratique. Il reste à
introduire le « LAI » (= leaf area index
ou surface foliaire), ce paramètre clef du
fonctionnement des peuplements fores-
tiers, dans les expérimentations sylvi-
coles voire les modèles de croissance,
afin de mieux connaître son dosage en
fonction de la sylviculture, et de mettre
au point des itinéraires sylvicoles pre-
nant en considération le régime
hydrique du peuplement.

Les dispositifs de la coopérative de
données sur la croissance des peuple-
ments forestiers, dans lesquels l’ONF
s’implique activement depuis 14
années, aux côtés de ses partenaires
de la recherche scientifique, semblent
un terrain idéal pour développer ces
investigations.

Myriam Legay,
Chargée de recherche développe-

ment INRA/ONF, interface R&D
changement climatique

Christian Ginisty,
CEMAGREF, Ecosystèmes forestiers,

Les Barres

Nathalie Bréda,
INRA Ecologie et Ecophysiologie
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a spectaculaire défoliation
des arbres qu’a provoqué

la sécheresse/canicule en 2003 a soule-
vé plusieurs interrogations sur l’impact
de la sécheresse et de la canicule sur la
biodiversité forestière :

comment les espèces surmontent-
elles ces épisodes climatiques
extrêmes ?

les conséquences sur la biodiversité
perdurent-elles et altèrent-elles le
fonctionnement des écosystèmes
forestiers ?

doit-on s’attendre à des bouleverse-
ments dans les décennies à venir avec
des sécheresses plus fréquentes et
plus intenses ?
Si les mécanismes qui permettent aux
organismes de survivre à ces événe-
ments climatiques exceptionnels sont
relativement bien connus, on sait en
revanche peu de chose sur les consé-
quences des sécheresses - et encore
moins de la canicule - sur la biodiversité
et le fonctionnement des écosystèmes
forestiers. En effet, les recherches se
sont surtout focalisées en milieu prairial.
En milieu forestier, les études portent
surtout sur les essences productives et
leurs pathogènes, en particulier en zone
méditerranéenne. Enfin, ces études
documentent essentiellement des chan-
gements à court terme - moins de dix
ans après une sécheresse naturelle ou
expérimentale - ; les réseaux de suivis
de la biodiversité sont également trop
récents pour documenter des change-
ments à moyen ou à long terme provo-
qués par des sécheresses naturelles.

Éviter la sécheresse, y
résister ou disparaître

En période de sécheresse et de canicu-
le, les organismes doivent impérative-
ment limiter les pertes d’eau (stress
hydrique) et l’impact des fortes radia-
tions UV qui désorganisent les tissus
(stress oxydant). Différentes adapta-
tions morphologiques, physiologiques,
écologiques ou comportementales
permettent aux organismes soit
d’échapper à la sécheresse (par
exemple en recherchant des zones
humides pour un organisme mobile),

soit d’y faire face (par exemple, en limi-
tant ses déplacements en journée)
(Tableau 1). Les animaux à sang chaud
comme les mammifères supportent
mal les fortes températures mais peu-
vent se réfugier dans des zones moins
exposées. Les animaux à sang froid,
comme les reptiles ou les insectes, sont
moins mobiles mais, en revanche, sup-
portent mieux les fortes températures.
Les plantes ont développé des adapta-
tions physiologiques et morpholo-
giques parfois complexes leur permet-
tant de compenser, au moins partielle-
ment, leur immobilité, comme un enraci-

Sécheresse et biodiversité forestière : un
sujet à défricher

La réponse de la biodiversité forestière à la sécheresse et à la canicule est mal connue. La

flore y semble cependant particulièrement résistante. Des sécheresses récurrentes

auront certainement des conséquences à long terme pour la biodiversité et le

fonctionnement des écosystèmes, mais il est difficile d’en prédire l’ampleur.
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nement profond, des feuilles petites,
avec une cuticule épaisse ou pourvues
de poils. Une stratégie extrême, suivie
par certaines espèces d’insectes et de
plantes, consiste à passer l’été en vie
ralentie sous forme d’œuf, de larve ou
même d’adulte, ou de graines. Ce phé-
nomène est connu chez les insectes sous
le terme de diapause estivale, c’est le cas
par exemple de la grande tortue, un
grand papillon orangé qui passe l’été au
repos dans des endroits ombragés.
Les facteurs qui prédisposent les indivi-
dus à l’impact de la sécheresse sont
nombreux (Tableau 2). Il est ainsi bien
connu que les arbres les plus jeunes
(plantations) et les plus vieux sont ceux
qui paient le plus lourd tribut aux
sécheresses. S’il semble y avoir un cer-
tain lien entre la biodiversité et la résis-
tance à la sécheresse de l’écosystème
prairial, ce lien n’a jamais été étudié en
milieu forestier ; on ne sait donc pas si
des écosystèmes forestiers dégradés
par les activités humaines sont plus
sensibles à la sécheresse que des éco-
systèmes plus préservés.

À court terme, des impacts
contrastés selon les groupes

taxonomiques

La photosynthèse permet aux plantes
de constituer les réserves énergétiques
nécessaires à la croissance et à la
reproduction de la plante, ainsi qu’au
débourrement l’année suivante pour
les espèces vivaces. En période de
sécheresse, la fermeture des stomates
réduit l’activité photosynthétique des
plantes ; si les conditions climatiques
deviennent à nouveau favorables, la
photosynthèse peut reprendre un
niveau normal. À un stade de stress
hydrique plus avancé, la défoliation

provoque l’arrêt irréversible de la pho-
tosynthèse (jusqu’au printemps sui-
vant). La baisse de l’activité photosyn-
thétique, qui stoppe la croissance des
plantes, et l’augmentation de la morta-
lité entraînent presque toujours une
diminution significative de la producti-
vité des écosystèmes forestiers en
période de sécheresse. S’y ajoute fré-
quemment une baisse de la fécondité
qui peut altérer la dynamique de l’es-
pèce. L’activité bactérienne est égale-
ment diminuée : au final, c’est tout
l’écosystème qui fonctionne au ralenti.
Cependant, le programme RENECO-
FOR de suivi à long terme de la végé-
tation forestière a montré que la séche-
resse et la canicule 2003 ont eu un
impact modéré sur la composition des
communautés végétales à court terme
(Fig. 2 de l’Encadré) .
Un suivi analogue est effectué annuel-
lement en France sur les oiseaux
nicheurs communs (programme
STOC). Ce programme a montré que la
majorité des espèces forestières, et en
particulier les espèces granivores,

sédentaires et migratrices transsaha-
riennes, ont connu un succès de repro-
duction en 2003 supérieur à la moyen-
ne malgré la très forte sécheresse prin-
tanière. Cependant, cet effet béné-
fique de la sécheresse sur la reproduc-
tion est moins net pour les espèces
migratrices partielles (qui n’hivernent
pas en Afrique subsaharienne), pour les
espèces se nourrissant de vers de terre
et d’escargots comme la grive musi-
cienne et surtout pour les espèces déjà
en déclin comme les mésanges non-
nette et boréale, le pouillot fitis ou le
bouvreuil pivoine. Les espèces fores-
tières en déclin sont souvent soit des
espèces spécialistes, soit des espèces
en limite sud de répartition chez nous.
Enfin, la sécheresse qui a sévi en 1995
en Angleterre a favorisé plus d’espèces
de papillons, de carabes et de plantes
qu’elle n’en a défavorisées. Les
insectes les plus mobiles et/ou liés aux
milieux chauds et secs et les plantes
annuelles et bisannuelles ont été les
plus favorisés.
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Organisme Evitement de la sécheresse Résistance à la sécheresse

Animal
Déplacements vers des lieux moins exposés

Diapause estivale
Contrôle de la respiration et de la transpiration

Végétal

Fermeture des stomates
Défoliation rapide

Adaptations morphologiques
Banque de graines

Production de composés antioxydants
Changement de la composition des membranes

cellulaires

Niveau Facteur

Organisme
Emplacement (exposition, limite de distribution)

Age

Espèce

Morphologie (taille des feuilles, organes souterrains de stockage,
profondeur de l’enracinement)

Préférences écologiques (milieux frais ou secs)
Taux de reproduction
Niveau de mobilité

Possibilité de diapause
Capacité compétitive et le niveau de compétition

Ecosystème
Niveau d’intégrité

Risque potentiel d’incendie, de pollution chimique, d’attaque de
pathogènes ou d’invasion par des espèces exotiques

Tab. 1 : mécanismes d’évitement et de résistance à la sécheresse.

Tab. 2 : facteurs qui interviennent dans la susceptibilité à la sécheresse
des organismes, des espèces et des écosystèmes forestiers.
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À moyen terme, des
conséquences qui peuvent

perdurer

Les plantes qui ont souffert lors de la
sécheresse peuvent en porter longtemps
les stigmates ; c’est le cas notamment
des espèces qui vivent longtemps,

comme les ligneux. Fragilisés, ils devien-
nent alors particulièrement susceptibles
aux attaques de pathogènes ou aux
autres perturbations naturelles. Le bois
mort créé par la sécheresse (arbres morts
ou branches mortes sur pied ou au sol)
doit logiquement favoriser les espèces
qui en dépendent (insectes et champi-

gnons saproxyliques, mousses, oiseaux
cavernicoles comme les mésanges ou les
pics…), même si le phénomène n’a pas
encore été étudié. En milieu prairial, les
sécheresses contiennent les plantes les
plus compétitives, qui ont tendance à
constituer des tapis monospécifiques
comme les graminées ; les sécheresses
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Le réseau RENECOFOR : un outil pertinent pour suivre les variations interannuelles de la végétation

Quel est l’impact de la variabilité interannuelle du climat sur la végétation herbacée forestière ? Est-ce que la richesse spécifique,
la composition en espèces des communautés ou leur valeur indicatrice changent d’année en année, et quelle est l’amplitude de
ces variations ? Quelle est finalement la fréquence optimale d’échantillonnage pour le suivi à long terme des modifications de
la végétation ? Afin de répondre à ces questions, la végétation herbacée fait l’objet d’un suivi annuel depuis 10 ans dans 
14 placettes du réseau Renecofor. Chaque placette a été échantillonnée une ou deux fois par an, selon la région climatique. Dans
chaque site, huit sous-placettes de 100 m2 ont été inventoriées. Les analyses, encore en cours, montrent 2 résultats principaux :

- après une phase initiale d’augmentation, d’autant plus forte et longue que la placette est riche, on observe une stabilisation
du nombre cumulé d’espèces observées (figure 1). Cette augmentation initiale, qui peut durer jusqu’à 5 ans, est
principalement due à un effet « apprentissage » des observateurs et secondairement à l’apparition d’espèces dites
accidentelles.

- en dehors de cette phase, le nombre d’espèces observées reste stable d’une année à l’autre (figure 2). Les variations ne
portent que sur les espèces à très faible fréquence de présence. Durant les années de forte sécheresse, la richesse en espèces
décroît légèrement, surtout en fin de saison et dans la strate muscinale. Mais la valeur indicatrice des communautés est peu
affectée par ces variations.

En conclusion de ces résultats préliminaires, les communautés végétales des forêts tempérées, très largement dominées par
les espèces pérennes, ne montrent donc que peu de variabilité inter-annuelle, ce qui accroît leur intérêt dans le cadre de la
surveillance des dérives à long terme de l’environnement. Le principal enjeu de cet outil reste la maîtrise des effets
observateurs, du moins au cours des premières répétitions d’observations et pour l’estimation de la richesse en espèces.

Jean-Luc Dupouey & Jean-François Picard, INRA-Nancy
Jean-François Dobremez, Laurence Bourjot & Sylvaine Camaret, Université de Chambéry

Françoise Forgeard & Myriam Lebret, Université de Rennes
Erwin Ulrich, ONF-Fontainebleau
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Fig. 1 : nombre cumulé d’espèces observées 
dans 5 placettes du réseau Renecofor, au cours 

des 5 premières années d’observation.

Fig. 2 : nombre d’espèces observées chaque année
dans les strates herbacée et arbustive basse 

de 14 placettes du réseau Renecofor. 



RDV techniques n° 11 - hiver 2006 - ONF

permettent ainsi à des espèces à fortes
capacités de colonisation, comme les
plantes disséminées par le vent (cas des
épilobes et des séneçons), mais peu
compétitives de s’installer.
La récurrence de sécheresses maintien-
drait ainsi une partie de la biodiversité,
tant que la fréquence et l’intensité des
sécheresses demeurent modérées. Il
n’est pas exclu qu’il en soit de même
dans les jeunes peuplements forestiers
ou les peuplements clairs où la compéti-
tion entre espèces est forte.

À long terme, beaucoup
d’incertitudes

On n’a que très peu d’idées sur l’impact
qu’auront les sécheresses répétées que
nous prédisent les climatologues dans les
décennies à venir. Ces sécheresses s’ac-
compagneront en effet d’autres change-
ments de grande ampleur (que l’on
regroupe sous le terme de changement
global au sens de changement affectant
tout le « globe » terrestre). Certains de
ces changements sont prévisibles,
comme l’augmentation de la fréquence
des tempêtes ou des inondations hiver-
nales ; d’autres sont en revanche impré-
visibles, comme l’ampleur de la dégrada-
tion des habitats.
Aussi en est-on réduit à formuler des pré-
dictions très générales et essentiellement
qualitatives sur l’impact à long terme des
sécheresses sur la biodiversité. Il est vrai-
semblable que certaines espèces méri-
dionales adaptées aux nouvelles condi-
tions climatiques pourront coloniser de
nouveaux territoires devenus favorables,
tandis que d’autres, en limite sud de
répartition disparaîtront. Les capacités de
dispersion des espèces joueront un rôle
majeur dans ces phénomènes. La sélec-
tion naturelle des individus les plus résis-
tants ne suffira probablement pas à main-
tenir localement des espèces sensibles à
la sécheresse ou en marge de distribu-
tion. En effet, le phénomène semble trop
rapide et trop intense. Par ailleurs, l’exa-
men des pollens fossiles a montré que les
exigences climatiques de nombreuses
essences forestières sont remarquable-
ment stables depuis des dizaines de mil-
liers d’années au moins, malgré des chan-
gements brusques et forts du climat qu’ils
ont pu connaître (par exemple, le petit

âge glaciaire qui a duré 400 ans du début
du 15e siècle au milieu du 19e siècle).

Sécheresse ou diminution de
l’âge d’exploitabilité : quel

moindre mal ?

Compte tenu de ce que la sécheresse et
la canicule 2003 ont apparemment eu
peu de conséquences sur la biodiversité
forestière, il semble prématuré de préco-
niser des pratiques de gestion qui limite-
raient l’impact de sécheresses futures.
Par contre, nous pensons qu’il est néces-
saire de s’attarder sur les recommanda-
tions que donnent les économistes de
dynamiser la sylviculture en intervenant
plus fréquemment dans les peuplements
et en raccourcissant les cycles sylvicoles
pour prévenir les pertes financières cau-
sées par la mortalité d’arbres d’avenir
sous l’effet de perturbations devenant
plus fréquentes et plus violentes. Si l’ou-
verture des peuplements forestiers peut
constituer une opération favorable pour
une partie de la biodiversité - la lumière
constitue en effet le principal élément
limitant pour la flore -, il en va autrement
concernant la réduction de la durée des
âges d’exploitabilité. En effet, la sylvicul-
ture axée sur la production de bois à son
optimum économique court-circuite déjà
les stades forestiers les plus vieux au
détriment de la biodiversité forestière qui
est liée au bois mort ou pourrissant,
comme les insectes saproxyliques et les
oiseaux cavernicoles. Il n’est pas impos-
sible que les orientations sylvicoles mises
en œuvre pour diminuer l’impact des
sécheresses sur les peuplements fores-
tiers en raccourcissant les âges d’exploi-
tabilité s’avèrent aussi négatives pour la
biodiversité forestière que les séche-
resses elles-mêmes (au moins pour les
espèces spécialistes des vieux stades
forestiers). Les mesures préconisées par
l’ONF depuis 1993 dans ses directives
pour la prise en compte de la diversité
biologique dans l’aménagement et la
gestion forestière qui portent en particu-
lier sur le mélange des essences et la
conservation des stades âgés du cycle
sylvigénétique (bois mort, arbres morts
ou sénescents isolés de préférence de
gros diamètre ou en îlots de vieux bois)
sont donc plus que jamais d’actualité.

La nécessité d’approfondir les
connaissances

Les exigences climatiques des principales
essences d’arbres forestiers autochtones
ou introduites et de leurs pathogènes -
insectes, champignons ou bactéries -
commencent à être bien cernées. En cou-
plant ces exigences climatiques aux pré-
visions du climat des prochaines décen-
nies, il est d’ores et déjà possible de des-
siner le futur visage de la forêt française,
tel qu’il sera probablement dans cinquan-
te ou cent ans. Ainsi les espèces méridio-
nales, connaîtraient une forte expansion
vers le nord, en particulier celles du Sud-
Ouest, telle le pin maritime, tandis que le
hêtre, présent actuellement dans les trois
quarts du pays, se retrouverait relégué
dans le Nord-Est. Les arbres de basse et
moyenne montagne partiraient à l’assaut
des sommets, désertant le piémont des
massifs.
Néanmoins, pour la majorité des espèces
animales ou végétales (hormis les arbres)
forestières, les informations sur leur résis-
tance ou leur résilience à la sécheresse ou
à la canicule font toujours défaut, de
même que leur capacité à coloniser des
terrains favorables. En outre, le lien entre
sécheresse, biodiversité et fonctionne-
ment de l’écosystème forestier est égale-
ment très mal compris. En particulier, un
milieu appauvri par la gestion est-il plus
sensible à la sécheresse ? Dans quelles
conditions la perte de biodiversité causée
par une sécheresse altère-t-elle le fonc-
tionnement de l’écosystème ? Ou bien
est-ce la perturbation du fonctionnement
de l’écosystème causée par la sécheresse
(comme la diminution de la minéralisa-
tion de la litière par exemple) qui est res-
ponsable de la perte de biodiversité ?
De toutes ces considérations, il découle
que les opérations de suivi à long terme
de la biodiversité forestière, comme les
programmes RENECOFOR ou STOC,
doivent être maintenues - ou dévelop-
pées pour les groupes taxonomiques qui
ne font actuellement l’objet d’aucun suivi
(comme les insectes forestiers non rava-
geurs). Ces programmes, dont certains se
mettent en place dans le cadre du projet
Vigie-Nature coordonné par le Muséum
National d’Histoire Naturel de Paris, per-
mettront de documenter les change-
ments de biodiversité ; ils pourront être
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utilement complétés à la fois par des
expérimentations pour décrypter les
mécanismes biologiques et par des
actions de gestion adaptative associant
étroitement gestionnaires et scienti-

fiques (voir encadré). À terme, ces
mesures permettront de recommander
des pratiques sylvicoles limitant l’impact
des sécheresses sur la biodiversité.

Frédéric ARCHAUX
CEMAGREF Centre de Nogent-sur-

Vernisson, Équipe biodiversité
frederic.archaux@cemagref.fr
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Perturbation naturelle : événement naturel qui modifie brusquement l’état et
le fonctionnement d’un milieu ou d’un écosystème. Les principales perturba-
tions naturelles sont les sécheresses, les tempêtes et les incendies (même si les
activités humaines peuvent en accroître la fréquence ou l’intensité).

Résistance : capacité à garder son état initial pendant une perturbation.

Résilience : capacité à retrouver l’état initial après une perturbation. Une
espèce très résistante est généralement peu résiliente.

RENECOFOR : réseau national de suivi intensif des écosystèmes forestiers
crée et coordonné par l’ONF, constitué de 102 sites d’observation permanents
qui seront suivis pendant au moins 30 ans (1992-2022), en collaboration avec de
nombreux instituts de recherche et universités. Il constitue la partie française
d’un ensemble de placettes permanentes de suivi des écosystèmes forestiers
installées dans 34 pays européens.

STOC-points d’écoute : programme national de « Suivi Temporel des
Oiseaux Communs » basé sur des points d’écoute réalisés chaque année par
des ornithologues amateurs (854 carrés de 10 points d’écoute suivis en 2003),
crée en 1989 et coordonné par le Muséum National d’Histoire Naturelle de
Paris. Un second volet du programme STOC comprend des captures au filet.

La gestion adaptative, un outil au service des générations futures

La gestion adaptative consiste à améliorer les pratiques de gestion à partir des leçons tirées des résultats des pratiques antérieures. Elle
diffère de la gestion « adaptée » que pratiquent habituellement les gestionnaires (pour prendre en compte le contexte écologique et socio-
économique) en ceci qu’elle repose sur une démarche et des outils scientifiques et surtout qu’elle inverse la flèche du temps : l’un des
objectifs de la gestion adaptative est qu’elle ne se limite pas à tirer aujourd’hui des leçons du passé mais qu’elle permette à nos successeurs
de tirer des leçons dans le futur.

Deux grands types de gestion adaptative sont classiquement distingués :
la gestion adaptative passive, qui consiste à mettre en place un système de suivi de la gestion pour évaluer si une gestion pratiquée

remplit les objectifs qu’elle poursuivait ; c’est à la fois la forme la plus pauvre — en termes de nouvelles connaissances — et la plus réaliste
de gestion adaptative ;

la gestion adaptative active, qui consiste à pratiquer différentes gestions en parallèle pour pouvoir les comparer les unes aux autres, par
exemple en lien avec des hypothèses écologiques ; elle est difficile à mettre en place sur des surfaces importantes, et fait l’hypothèse
implicite que les comparaisons ou questions identifiées aujourd’hui comme cruciales le seront encore pour les générations futures. Il est
également possible de varier délibérément les gestions pratiquées, en renseignant — par exemple sur les sommiers, les SIG… — ce qui est
fait, sans préjuger des questions auxquelles elles permettront de répondre (gestion adaptative pro-active).

Le contexte relationnel, institutionnel et social est probablement plus “limitant” en gestion adaptative active qu’en gestion plus ordinaire ;
il ne faut donc surtout pas tendre à la généraliser à toutes les questions. Tout au plus peut-on proposer de tester cette démarche dans des
contextes favorables.

Pour plus d’information, cf. GOSSELIN F., 2004. Intégrer recherche scientifique en écologie et gestion dans le cadre de l’ingénierie
écologique : intérêts et limites. Ingénieries EAT n° spécial, pp113-120.

Frédéric Gosselin, Cemagref Nogent-sur-Vernisson



RDV techniques n° 11 - hiver 2006 - ONF

édigée deux saisons de
végétation après l’été

2003, cette première synthèse vise à
dégager en quelques points saillants
les conséquences pour la forêt et le
gestionnaire forestier de cet événe-
ment climatique exceptionnel.
Elle s’appuie sur  l’expertise « séche-
resse et canicule 2003 » (Expertise dans
la suite du texte) dont les principaux
résultats sont développés dans les
pages précédentes1 (voir encadré ci-
contre). Cette Expertise est pour l’es-
sentiel appuyée sur les connaissances
disponibles avant 2003 – les résultats
des observations et recherches ponc-
tuelles mises en œuvre depuis (pour
partie dans le cadre de l’expertise,
mais surtout issues d’initiatives sponta-
nées) étant venues alimenter les
réflexions en cours.
L’état des connaissances présenté ici
reste provisoire : tout le potentiel du
matériel rassemblé n’a pas encore été
exploité et les réflexions « transver-
sales », qui rapprochent et confrontent
les informations issues de plusieurs dis-
ciplines et différents niveaux d’ap-
proche, se poursuivent. Le lecteur
pourra mesurer les progrès réalisés
depuis deux ans en se reportant à l’état
des réflexions à l’automne 2003
(Landmann et al., 2003).

L’été 2003, un événement
climatique hors normes

Les caractéristiques de l’été 2003
(Rebetez et al., ce numéro ; Dupont,
2006) en font un événement climatique
majeur : ampleur géographique (une
bonne partie de l’Europe occidentale
et centrale), intensité des déviations de
température, de rayonnement et,
quoique de façon un peu moindre, des
précipitations. L’analyse historique

classe l’été 2003 « hors normes » : il
est très atypique par rapport aux étés
connus depuis le début des mesures
instrumentales et statistiquement les

durées de retour2 associées à l’été 2003
dépassent plusieurs siècles (Dupont,
2006). En fait, s’il n’y avait la perspecti-
ve des changements climatiques, il y

Sécheresse et canicule  : premier bilan des
connaissances sur les conséquences de l’été

2003 pour les forêts françaises
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L’expertise « sécheresse et canicule 2003 »

La demande et l’offre. Les ministères chargés de la forêt et de l’environne-
ment ont souhaité que la mobilisation des connaissances prenne la forme
d’une expertise collective scientifique et technique. Ce souhait a trouvé une
communauté scientifique déjà mobilisée puisque François Houllier, alors chef
du département “Forêts et milieu naturel” de l’INRA*, avait dès août 2003 ini-
tié des discussions avec les chercheurs français et des collègues allemands,
également très concernés.

La coordination de cette expertise conjointe avec l’Allemagne a été confiée à
ECOFOR, qui avait déjà coordonné sur des bases proches l’expertise sur les
conséquences des tempêtes de décembre 1999. L’arrière-plan du travail a été
donné par la formulation des « questions d’utilisateurs » sur la base de consul-
tations organisées par les deux ministères commanditaires.

L’animation. L’expertise a été placée sous la responsabilité d’un groupe de
pilotage franco-allemand : Guy Landmann (ECOFOR), Erwin Dreyer (INRA), et
François Charnet (IDF) pour la France ; Heinrich Spiecker (Institut de recherche
sur la sylviculture de l’Université de Fribourg-en-Brisgau), Konstantin von
Teuffel et Horst Delb (Centre de recherches forestières du Bade-Wurtemberg,
Fribourg-en-Brisgau) pour l’Allemagne. Sandrine Landeau (ECOFOR) a assuré
les fonctions de secrétariat.

Une trentaine d’experts de 5 pays différents ont participé à l’expertise, les
experts français étant les plus nombreux.

Les manifestations : une conférence franco-allemande s’adressant particuliè-
rement aux gestionnaires et décideurs (Strasbourg, mars 2004, 100 partici-
pants), un colloque scientifique international (Fribourg-en-Brisgau, novembre
2004, 115 participants) et la journée de restitution finale (Paris, décembre 2005,
140 participants).

Pour en savoir plus : en attendant les parutions prévues pour 2006, une gran-
de partie des exposés présentés lors de ces manifestations est consultable sur
le site Internet d’ECOFOR, http://www.gip-ecofor.org

1 Voir également sur www.gip-ecofor.org
2 La durée de retour représente l’inverse de la probabilité d’occurrence de l’événement au cours d’une année quelconque. De façon imagée, elle mesure la durée
moyenne qui sépare deux occurrences de l’événement.

* devenu depuis département “Ecologie des forêts, des prairies et des milieux aquatiques” (EFPA)
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aurait moins de raisons de s’inquiéter
du retour d’un tel événement que de
celui de tempêtes comme celles de
1999 ! Cette perspective change en
effet profondément la façon de consi-
dérer un événement comme l’été 2003,
qui de rare « hier », pourrait devenir
presque banal « demain » (voir enca-
dré page 28). Ce constat nous incite à
analyser avec le plus grand soin les
conséquences de ce qu’on appelle
encore l’« anomalie climatique » de
l’été 2003.

Des symptômes et réactions
immédiats (2003) souvent

spectaculaires
Les symptômes observés au cours de
l’été et de l’automne 2003 ont été
décrits par le Département de la santé
des forêts (DSF) (Belrose et al., ce
numéro) :

flétrissements importants de
feuillages dans la moitié Est de la
France (canicule exceptionnelle tou-
chant des arbres luttant déjà contre le
manque d’eau) ;

fortes mortalités dans les plantations

récentes des régions les plus touchées
par la sécheresse (Flot, 2005 ; Mortier
et al., 2005) ;

rougissement de nombreux Douglas ;
accroissement des populations de

scolytes alors en baisse après une forte
gradation suite aux tempêtes de 1999
(Piou et al., ce numéro).

Ces symptômes, mis en parallèle avec
les observations qui avaient été faites
après d’autres grandes sécheresses
comme celle de 1976 (Marion, 1976 ;
INRA, 1977), ont rapidement fait naître
l’idée que cet épisode climatique avait
et aurait des conséquences sérieuses.
L’effet immédiat et à court terme de
l’été 2003 sur la croissance des arbres
n’est pas encore quantifié. Par référen-
ce à l’importante baisse de croissance
consécutive à la sécheresse de 1976
(intensité et durée), la baisse de crois-
sance des arbres suite à l’été 2003
devrait être importante. Des mesures
réalisées par l’Inventaire forestier natio-
nal (IFN) dans le cadre de son nouveau
plan d’échantillonnage devraient per-
mettre d’en savoir plus dans un délai
court. En termes économiques, les
pertes liées à la baisse de croissance

seront probablement très supérieures
aux pertes causées aux plantations
(Peyron et al., 2006).

Des effets à « court » terme
(2004 et 2005) qui

confirment l’intensité de
l’onde de choc

En 2004 et 2005, quelques éléments
ont pu nourrir un certain soulagement
après les vives inquiétudes de l’été
2003 (Belrose et al., ce numéro) : une
grande partie des feuillus dont le
feuillage avait flétri brutalement à l’été
2003 ont bien récupéré, leur état en
2004 étant sans rapport étroit avec l’in-
tensité des symptômes en 2003 ; le pic
de mortalité a surtout concerné les
résineux et la mortalité a nettement
reculé dès 2005 ; les mortalités de
Douglas sont restées à un niveau relati-
vement modéré.
Cependant, la comparaison des obser-
vations 2004 et 2005 avec les séries d’ob-
servations enregistrées depuis la mise
en place du suivi continu de la santé des
forêts tempère ces éléments.
Les taux de mortalité ont atteint en 2004
des niveaux jamais atteints depuis que le
territoire métropolitain est surveillé
chaque été à l’aide du réseau à maille
carrée 16 km par 16 km (1989) : plus de
2 % par exemple pour les peuplements
matures d’épicéa (9,2 %) et de châtai-
gnier (4,5 %), ainsi que pour les jeunes
peuplements de hêtre (2,9 %) et de pin
sylvestre (3 %). Le taux de mortalité 2004
toutes essences confondues, près de
1 %, a atteint cinq fois le taux moyen sur
les 15 dernières années. A titre de com-
paraison, sur le même réseau, le taux de
prélèvement annuel moyen par la sylvi-
culture est d’environ 2 % (Nageleisen,
2006). Une fraction des arbres prélevés
entre deux observations pouvant
concerner des arbres morts, il y a un
risque de sous-estimation de la mortali-
té. Autre façon d’exprimer l’importance
des effets à court terme de l’été 2003, la
mortalité 2004 serait donc de l’ordre
d’une demi-récolte annuelle à l’échelle
nationale, soit nettement plus que le pic
enregistré au moment de la période
sèche 1989-1991 (l’importance du pic de
mortalité lié à 1976 n’est pas connue).
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L’expertise collective, une démarche scientifique, une expérience humaine

La démarche d’expertise collective est née en France il y a une dizaine d’années,
d’abord à l’INSERM, puis à l’IRD (Institut de Recherche sur le Développement),
au Cemagref et à l’INRA, et a été peu à peu formalisée depuis. L’idée est que,
face à une situation exceptionnelle et/ou particulièrement complexe, les
« décideurs » responsables de la définition ou de la mise en œuvre d’une
politique publique ont besoin de s’appuyer sur des connaissances scientifiques
et techniques solides.
En réponse à une question posée par un « décideur », traduite en termes
scientifiques, il s’agit donc d’identifier un panel d’experts et les faire travailler
ensemble pour établir un état de l’art des connaissances scientifiques dans le
domaine concerné. Sous sa forme canonique, l’expertise repose très largement
sur une recherche bibliographique qui permet de choisir les experts et la
documentation qui va servir de base à leurs travaux les modalités varient
cependant en fonction des contraintes propres à chaque expertise.
Au-delà de compétences complémentaires au service d’un objectif commun,
l’expertise rassemble des hommes et des femmes pour une expérience humaine
forte, entre difficultés traversées et richesses partagées. L’expertise est en effet
souvent un révélateur de tensions et demande à chacun des efforts d’humilité,
de compréhension et de tolérance. Dans le même temps, elle est également le
lieu de vécus très positifs : générosité de ceux qui donnent leur temps sans
compter, apports des cultures différentes, enthousiasme et foi des uns venant
tempérer scepticisme et doute des autres, engagement de nouvelles
coopérations.
La démarche d’expertise scientifique et technique repose sur la certitude de la
réelle fécondité du travail collectif, certitude que l’expérience de l’expertise
« sécheresse et canicule 2003 » ne dément pas.



L’été 2003, un été comme les autres d’ici la fin du 21e siècle ?

On sait que les météorologues prévoient pour les prochaines décennies une élévation des températures et une diminution des
précipitations en période estivale, et donc une augmentation des contraintes hydriques moyennes pour les arbres.
Des travaux récents menés notamment en France dans le cadre du projet IMFREX (Impact des changements anthropiques sur
la fréquence des phénomènes extrêmes de vent, de température et de précipitations, MétéoFrance, EDF, CSTB, CERFACS,
CNRS, IPSL) se sont concentrés sur les valeurs extrêmes dans divers scénarios de changements climatiques. Pour tous les
scénarios de changement climatique considérés, il apparaît que les vagues de chaleurs estivales seront à la fois plus
fréquentes, plus longues et plus intenses et que les périodes de sécheresse seront plus longues en été.
À titre d’exemple, les sorties cartographiques des modèles pour un
indicateur de température et un indicateur de pluviométrie sont
présentés ci-contre (modélisations selon le scénario A2 du GIEC*,
réalisées dans le cadre du projet IMFREX). Source : MétéoFrance

Une autre façon de traduire l’impact du changement climatique sur les
extrêmes de températures consiste, à partir des mêmes modélisations,
à analyser les étés les plus chauds. Pour la période récente, l’été 2003
fait bien sûr exception (M. Rebetez et al. dans ce volume), mais les
modèles indiquent que la température moyenne estivale des
30 dernières années de ce siècle pourrait être sensiblement la même
que celle de l’été 2003, et un été sur deux serait alors au moins aussi
chaud que l’été 2003.

Pour aller plus loin :
http://medias.cnrs.fr/imfrex : projet IMFREX financé par le programme
Gestion et impact du changement climatique (GICC) du Ministère de
l’écologie et du développement durable.
http://www.greenpeace.fr/impactsclimatiques/webrapportintegral.pdf :
Changements climatiques, quels impacts en France ? Rapport
scientifique. 2005, Greenpeace. Voir notamment les articles :
Changements climatiques futurs en France (S. Planton, Météo France)
et Impacts sur les forêts (D. Loustau et J.-L. Dupouey, INRA).
http://www.ecologie.gouv.fr/IMG/pdf/onercdocfrancaise.pdf : Un climat à la dérive. Comment s’adapter ? Rapport de
l’ONERC au Premier Ministre et au Parlement, le 24 juin 2005.
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période 1961-1990 période 2071-2100

En haut : nombre moyen annuel de jours où la température maxi-
male dépasse 30 °C pendant au moins 10 jours consécutifs

En bas : nombre maximum de jours secs  consécutifs

* Ce scénario du Groupe international d’experts sur le climat correspond à un monde hétérogène, à développement économique obéissant des stratégies 
régionales, où la croissance économique par habitant et le progrès technologique sont plus fragmentés et plus lents que dans d’autres scénarios.

L’état des cimes des arbres montre une
dégradation générale sur la période
2002-2005 (avec seulement une légère
baisse pour les résineux en 2004).
L’évolution est plus marquée pour les
feuillus que pour les résineux, avec un
quasi-doublement de la proportion des
arbres « endommagés » (présentant un
déficit foliaire de plus de 25 %) depuis
2000. Une comparaison avec la période
1989-1997 n’est pas possible en France en
raison d’un changement méthodolo-
gique, mais des critères observés de
façon comparable depuis 1989 montrent
par exemple que la proportion de hêtres
avec des feuilles anormalement petites
n’a jamais été aussi forte qu’en 2004.
Une « reprise » des dépérissements
(dégradation continue des cimes des
arbres pouvant déboucher sur des morta-
lités parfois significatives) était prévisible
en référence aux dépérissements notés

après les sécheresses de 1921, 1947-49,
1976, 1989-90. Elle semble d’ores et déjà
effective pour plusieurs essences (chêne
pédonculé, hêtre, sapin pectiné), même si
son ampleur reste difficile à évaluer
(Nageleisen, 2006). On signale par
exemple l’accélération des récoltes acci-
dentelles dans des forêts déjà affaiblies, à
l’exemple de la forêt de Vierzon, où l’on a
récolté en quelques années près de
200 000 m3 de bois rond dont environ un
tiers pour la seule année 2004. Dans le
Nord-Est, c’est l’état sanitaire du hêtre qui
suscite l’inquiétude.

Ravageurs et pathogènes
peuvent accentuer les effets

de la sécheresse
Une sécheresse intense comme celle
de 2003 affaiblit les arbres ; après un
tel événement, l’état sanitaire des

arbres dépend de différents facteurs,
dont les attaques de ravageurs et
pathogènes.
L’analyse de la littérature mondiale
dans le domaine de l’expérimentation
(Jactel et al., 2006) montre que :

la sécheresse n’induit pas systémati-
quement l’apparition ou l’aggravation
des dégâts dus aux ravageurs et patho-
gènes en forêt ;

les guildes de parasites réagissent
différemment (les insectes défoliateurs
et les piqueurs-suceurs sont plutôt
défavorisés par exemple) ;

les effets sur les ravageurs et les
pathogènes (et/ou sur les interactions
avec leurs hôtes) dépendent de l’inten-
sité du déficit hydrique, ce qui est
banal en soi, mais complique l’interpré-
tation des observations car ce déficit
est rarement bien connu sur le terrain.



RDV techniques n° 11 - hiver 2006 - ONF

D’une façon générale il faut s’at-
tendre, après une sécheresse à une
augmentation des dégâts dus à des
insectes défoliateurs, des pucerons,
des champignons endophytes
comme Sphaeropsis sapinea, des
scolytes secondaires, et à une baisse
des dégâts dus aux pyrales, aux
chancres, à l’Armillaire du pin ou aux
Phytophthora. Il y a à ce sujet une
bonne convergence entre la
démarche expérimentale (conditions
contrôlées) et la « présomption de
causalité » déduite de corrélations
faites à partir d’observations de ter-
rain. Bien entendu, l’augmentation et
la baisse respective de ces agents ne
sont pas nécessairement liées à une
sécheresse.

En 2004 et 2005, on a observé en
France une reprise des attaques des
ravageurs secondaires (typographe sur
épicéa, curvidenté sur sapin – avec une
récolte de sapin estimée à 400 000 m3

contre moins de 5 000 m3 en 2001 et
2002) et de fortes attaques de
Sphaeropis sapinea (d’apparition assez
récente en France). On manque mal-
heureusement de recul historique pour
comparer ces observations à d’autres
sécheresses (seule la récente période
sèche 1989-91 a été bien documentée
par le DSF qui venait d’être créé).
Globalement, comme pendant la
phase de dépérissements des années
1980, ces facteurs biotiques n’expli-
quent cependant qu’une faible part
des déviations de l’état sanitaire géné-

ral observées depuis 2003 – sauf pour
certaines essences, notamment l’épi-
céa qui est très touché par le typo-
graphe (Belrose et al., ce volume).

Sécheresse et biodiversité
forestière

L’Expertise a montré qu’on sait très
peu de choses à l’échelle internationa-
le sur cette question, tout particulière-
ment en milieu forestier (Archaux, ce
volume). Cela reflète probablement le
fait que les équipes travaillant sur la
conservation de la biodiversité d’une
part et sur le fonctionnement des éco-
systèmes d’autre part sont encore rela-
tivement disjointes. Comme les acteurs
de la conservation ont récemment pris
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Télédétection et santé des forêts : toujours des promesses ?

La télédétection a été une composante importante des recherches sur le « dépérissement des forêts » au cours des années
1980 avec la mise au point d’une méthodologie éprouvée (mais une application relativement limitée) de quantification de
symptômes de perte de vitalité des arbres (défoliation, altération de la couleur) en infrarouge, à l’aide de photographies
aériennes et de premiers essais d’utilisation d’images satellitales. Depuis, malgré la multiplication de systèmes d’observation
nouveaux depuis l’espace, on a l’impression que le progrès est lent et des jugements sévères sont parfois portés sur
l’utilisation de la télédétection en milieu forestier. Pourtant les possibilités sont réelles, les demandes plus précises et certaines
applications déjà opérationnelles.

Un objet complexe : la complexité des écosystèmes forestiers français est réelle (relief, mélanges variés et fréquents
d’espèces, etc.). Dans le cas relativement simple des Landes (une espèce dominante, absence de relief), les applications
opérationnelles (ex. suivi des coupes) sont équivalentes à celles mise en œuvre en Scandinavie.

Une demande encore ponctuelle, mais en évolution : la demande du monde forestier en matière de télédétection est
restée jusqu’ici moins forte et plus dispersée que pour d’autres milieux ou usages : sécheresses et tempêtes restent rares et
attaques sanitaires généralement d’ampleur limitée. Le besoin d’indicateurs de toutes sortes constitue cependant une
demande nouvelle et l’attrait d’un temps de réponse rapide pourrait changer la donne.

Des applications concluantes et prometteuses : les images SPOT et Landsat ont été utilisées avec succès pour
cartographier la défoliation par le bombyx disparate dans les années 1990, les images NDVI ou MODIS permettent de montrer
la réaction de la végétation à des aléas climatiques à l’échelle de l’Europe (même si l’interprétation reste délicate dans le
détail) et des éléments fondamentaux du fonctionnement des forêts (indice foliaire, phénologie, etc.) sont suivis.

Une panoplie de nouveaux outils : aux outils les plus utilisés actuellement va s’ajouter une panoplie de nouveaux outils
intéressants par leur fréquence de passage et/ou leur résolution : Pléiades HR (lancement en 2008-2009 ; 0,7 m de résolution
en panchromatique, 4 bandes spectrales, fréquence de revisite inférieure à 24 heures, champ de 20 km), Cosmo Skymed
(lancement en 2007-2008 ; constellation de 4 satellites avec un radar en bande X, résolution de 3 à 100 m), SMOS (Soil
Moisture and Ocean Salinity), VENμS (Vegetation Environment on a New Micro Satellite) et MISTIGRI (infrarouge thermique).

Un programme européen opérationnel : GMES (Global Monitoring for Environment and Security) est un programme de la
Commission européenne et de l’Agence Spatiale Européenne dont l’objectif est de mettre en place des services
opérationnels de suivi et d’observation. Un des aspects développés porte sur l’observation de « l’occupation des sols, l’eau,
l’agriculture, et les forêts ». Fait remarquable, on y trouve un module spécifiquement forestier (GSE Forest Monitoring, piloté
par un opérateur allemand), auquel participent, depuis cet automne, des opérateurs français pilotés par l’IFN.

Une meilleure consultation des utilisateurs : depuis quelques années des réflexions stratégiques associent, notamment
dans le cadre de GMES, les acteurs de l’offre de services et les utilisateurs pour tenter de mieux accorder les deux.
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conscience des implications des chan-
gements climatiques dans leur domai-
ne, la situation pourrait évoluer relati-
vement vite.
À court terme, les communautés faunis-
tiques et floristiques ne semblent pas
bouleversées. L’impact pourrait même
être globalement positif pour la flore, et
le bois mort (non récolté) lié aux effets
des sécheresses constitue sûrement,
comme celui issu des tempêtes de
décembre 1999, un facteur positif pour
la biodiversité. Cependant, il existe cer-
tainement des seuils de fréquence et
d’intensité des sécheresses au-delà
desquels la biodiversité décroît, mais la
multiplicité des causes de variation
(autres que la sécheresse) et la com-
plexité des chaînes trophiques ne facili-
tent pas les analyses. La biodiversité va
par ailleurs réagir de façon complexe
aux changements globaux (notamment
la température, la concentration en
CO2, seuls ou en combinaison). On
comprend donc qu’ici également, le
suivi à long terme est déterminant pour
évaluer l’évolution temporelle de la
biodiversité à grande échelle, faire pro-
gresser la connaissance et anticiper les
changements.

Le gestionnaire forestier face
à la sécheresse

L’article de Legay et al. (ce volume)
résume la réflexion actuelle sur les
conséquences à tirer pour la gestion
des connaissances actuelles.
L’Expertise n’a pas fait une analyse
approfondie des stratégies de pro-
tection des peuplements affectés
(récolte des bois dépérissant, ges-
tion des attaques de scolytes, etc.) et
de la marge de progrès que l’on peut
espérer dans ce domaine. On s’ac-
corde généralement pour dire que
cette marge existe mais n’est pas for-
cément considérable et que le
contexte local détermine largement
ce qu’il est possible et raisonnable
d’entreprendre.
L’enjeu le plus important se situe
dans le domaine de la prévention et
de l’adaptation à long terme,
notamment par le choix des
essences en fonction des contraintes
hydriques des stations et par la

conduite des peuplements en place.
Tout est loin d’être au point dans ces
domaines, et l’enjeu est de raisonner
la question « contrainte hydrique
exceptionnelle » de façon spéci-
fique tout en intégrant les autres
aspects liés au long terme : évolu-
tion du climat, gestion de la biodi-
versité notamment. Il s’agit de
mettre au point des synthèses pra-
tiques, des outils d’aide à la déci-
sion, des itinéraires sylvicoles pre-
nant en compte de façon explicite
l’économie de l’eau. Cette démarche
est difficile sur un plan scientifique et
nécessite un dialogue approfondi
entre scientifiques et gestionnaires.

Des besoins de recherche
spécifiques et des goulets

d’étranglement plus
généraux ont émergé

Dans le cadre de l’Expertise, un cer-
tain nombre de besoins de recherche
ont été identifiés (voir encadré
page 51) : spécifiquement sur les
effets de la sécheresse et de la cani-
cule, mais aussi plus généraux
(recherches à caractère générique,
s’intéressant à un ensemble d’aléas
dont la sécheresse et la canicule).

Évaluation des connaissances, mise
en œuvre de technologies avancées,
évaluation systématique d’un grand
nombre d’espèces, expérimentations
à long terme, suivi, modélisation,
combinaison des approches aérien-
ne et au sol : ces quelques mots-clés
montrent que les approches suggé-
rées par l’Expertise sont variées,
qu’elles nécessitent de rapprocher
les communautés scientifiques. La
construction d’une gestion scientifi-
quement fondée est à ce prix.

Conclusions

L’Expertise a permis de rassembler
une information scientifique abon-
dante. Plusieurs publications sont en
cours (Annals of forest science,
Symposcience) et seront disponibles

dans les mois à venir sur Internet.
Des pistes de recherche ont été
identifiées. Si l’Expertise ne répond
pas, pour diverses raisons, à toutes
les questions qui se posaient au
départ, elle offre des réponses et, sur
les points difficiles, une base de dis-
cussion pour les divers destinataires
du travail – commanditaires et ges-
tionnaires forestiers en particulier.
La réflexion sur l’adaptation de la
gestion forestière aux risques
sécheresse et canicule s’est révélée,
comme on s’y attendait, délicate,
mais un jalon important a été posé.
Pour que les conclusions des scienti-
fiques ne restent pas inutilisées, et
que les inflexions décidées par les
gestionnaires soient fondées, il
apparaît nécessaire que ces parte-
naires travaillent conjointement à la
définition et à l’évaluation d’options
sylvicoles.
La forêt est d’ores et déjà, et pour les
années à venir, sous étroite sur-
veillance. Effets immédiats et diffé-
rés sur l’état des cimes, pics de mor-
talité, « reprise » des dépérisse-
ments : nous avons aujourd’hui pour
la première fois les moyens et le
recul nécessaires pour suivre et ana-
lyser en direct les effets à court,
moyen et long terme d’un épisode
majeur sur la forêt, chose qui n’avait
pas été possible au début des
années 1980, dominées par la spécu-
lation et l’émotion liées au « dépé-
rissement des forêts » (Landmann,
2006).
Pour cela, de nouvelles approches
reposant en grande partie sur la
modélisation font leur apparition
aux côtés des approches de terrain
dédiées à la santé des forêts.
Développées notamment par les
météorologues et les physiciens,
leurs objectifs ne sont pas spécifi-
quement forestiers mais les résultats
nous intéressent. Cela doit nous inci-
ter à prendre la mesure des possibili-
tés offertes par ces nouveaux outils
et à participer à leur construction
pour y insérer des éléments détermi-
nants pour les forêts, comme l’état
hydrique des sols forestiers (voir
encadré page 52).
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Une autre piste de réflexion est celle
de la gestion (ou plutôt exactement
de ce qu’on appelle la gouvernance4)
de l’entreprise fictive constituée par
les réseaux d’études et de sur-
veillance (Landeau et Maurice, ce
volume). Les divers acteurs ont lancé,
dans l’urgence et de façon indépen-
dante, un ensemble d’actions qui
nous offre un matériel riche, mais ce
« programme de surveillance » des
effets de la sécheresse n’est ni opti-
misé, ni forcément optimal en terme
d’utilisation des fonds publics.
De quoi les années à venir seront-
elles faites ? Une des questions

d’utilisateurs posée à l’origine de
l’Expertise était : « existe-t-il des
techniques applicables à la prévision
d’une éventuelle vague de mortalité
d’arbres adultes et à la détermina-
tion de son ampleur éventuelle (indi-
cateurs précoces) ? ». Plutôt qu’une
technique, il semble possible de
bâtir une démarche associant
modèles (en commençant sans
doute par des modèles relativement
simples) et indices mesurés sur le
terrain. Un tel travail pourrait aider à
mieux cadrer les conséquences des
étés secs et chauds et à identifier les
situations à risque et des seuils cri-

tiques. Il s’agit de ne pas combiner
des données et des grandeurs qui ne
doivent pas l’être, sous peine
d’aboutir à une « soupe » – pour
reprendre l’expression critique du
pathologiste américain Paul Manion
à propos des discussions sur les
dépérissements des années 1980 –
qui brouille les idées et empêche la
nécessaire mise en perspective des
informations.
Les pronostics formulés jusqu’ici sur
les conséquences à moyen terme de
l’été 2003 sont très prudents, assortis
de nombreux conditionnels, ce
qu’on justifie généralement par les
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Principaux besoins de recherche identifiés dans le cadre de l’expertise « sécheresse et canicule 2003 » 
(Landmann et al., 2006)

Recherches spécifiques aux contraintes « sécheresse » et « chaleur » :
Effets physiologiques irréversibles de la chaleur sur des feuilles dont les stomates sont fermés par la sécheresse.

Approche : écophysiologie de combinaisons de stress hydrique et thermique. Paramètres : rendement de la photosynthèse
(seuil d’irréversibilité), synthèse des chlorophylles (seuils de dégradation). Application : jaunissement ou rougissement
prématuré des feuilles et aiguilles.

Résistance intrinsèque des différentes espèces à la sécheresse. Approche : écophysiologie comparative utilisant les
progrès en matière d’analyses à hauts débits. Paramètres : régulation des échanges gazeux, efficience d’utilisation de l’eau,
vulnérabilité à la cavitation, étude des composés de réserves.

Fonctionnement hydrodynamique au niveau sol et racines, notamment profondeurs d’extraction de l’eau. Approche :
techniques de marquage, observations in situ, phénologie racinaire. Application au manque et à l’excès d’eau.

Survie des arbres : seuils selon les essences et l’intensité des déficits hydriques. Approches : développement
d’indicateurs écophysiologiques, architecture des cimes. Applications : compréhension des effets différés, estimation des
probabilités d’occurrence de mortalité et de dépérissements. Cas particulier de la reprise des plantations : évaluation
approfondie des connaissances au regard de l’évolution des pratiques de plantation.

Détermination d’un bilan hydrique fiable à différentes échelles d’espace et de temps : modélisation de l’eau disponible
dans les sols et de la contrainte imposée aux arbres ; délimitation de zones à risques, etc.. Approche : amélioration du
modèle SIM de MétéoFrance (composantes météorologique, d’échange au niveau végétation – sol, et hydrologique).

Développement d’une typologie des ravageurs et maladies vis-à-vis de la contrainte hydrique et la définition de seuils
d’alerte pour quelques couples essences – ravageurs, basée sur la méta-analyse réalisée sur la réponse des ravageurs au
déficit hydrique.

Expression des champignons endophytes sous l’influence de la sécheresse. Exemple : Sphaeropsis sapinea (un des
principaux agresseurs des pins). Approche : analyses génétiques de la structure spatiale et de la virulence des populations.

Développement d’un modèle spatial (à l’échelle du paysage) rendant compte des interactions entre sécheresse,
insectes, arbres hôtes et conditions stationnelles. Application : identification des facteurs les plus importants et définition
de « zones à risque ».

Télédétection : développement et expérimentation d’une stratégie d’évaluation des dégâts de sécheresse (effets
immédiats et effets différés). Approches : combinaison de données spatiales à faible et haute résolution et intercalibration
avec des données au sol.

Biodiversité et résistance des espèces forestières à la sécheresse. Approches : développement d’une base de données,
maintien ou développement de programmes de suivi à long terme, expérimentations spécifiques.

Besoins génériques :
Développement d’un système d’information, permettant un meilleur accès aux données (Landeau et Maurice, ce numéro)

et optimisation du « réseau des réseaux forestiers ».
Développement d’un modèle économique générique permettant d’évaluer l’impact de divers aléas.

4 Une des définitions de la gouvernance est : « La gouvernance d’entreprise (ou de toute autre institution) est l’ensemble des organes et règles de décision, d’in-
formation (transparence) et de surveillance permettant aux ayants-droits et partenaires d’une institution, de voir leurs intérêts respectés et leurs voix entendues dans
le fonctionnement de celle-ci. » (Wikipedia).



La sécheresse et ses effets en France, en Europe, dans le monde : kaléidoscope

La série d’illustrations présentée ici est une juxtaposition de résultats obtenus par des démarches indépendantes et non
harmonisées. Elle a pour but de montrer quelques-uns des produits que la recherche peut fournir.
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Anomalie de l’indice de végétation (NDVI) 

Anomalie du NDVI durant l’été 2003, par rapport à la moyenne de 2002 et 2004
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* développé par l’Institut Pierre-Simon Laplace (IPSL, Paris), en collaboration avec le Laboratoire d’Ecologie Végétale (LEV, Orsay), et le Centre d’Etudes Spatiales
de la BIOsphère (CESBIO, Toulouse)

Réaction de la végétation caractérisée par l’indice de
végétation normalisé (NDVI, Normalized Difference
Vegetation Index, qui rend compte de l’activité chlorophyl-
lienne) fourni par le satellite VEGETATION en 2003 (à
gauche) et 2005 (à droite). Cette signature reste qualitative
et n’a pas été « standardisée » pour les différents types de
végétation (gradient de « stress » croissant : bleu, vert,
rouge, noir). Source : O. Hagolle, CNES, Toulouse.

Proportion d’arbres par placette dont l’état du houppier
s’est détérioré entre 2002 et 2005 dans le réseau 16 km X
16 km. On considère que l’état du houppier se détériore si
l’écart de déficit foliaire entre 2005 et 2002 est supérieur à 5 %.
À gauche : placettes de feuillus ; à droite : placettes de rési-
neux. Les jeunes peuplements de 20 ans et moins sont exclus
de ces calculs. (détérioration croissante du vert au rouge).
Source : Ministère de l’agriculture et de la pêche, DSF.

IImpact visuel de la canicule et de la sécheresse à l’automne
2003 sur les feuillus (à gauche) et les résineux (à droite). Éva-
luation à dire d’expert réalisée par les correspondants-
observateurs du DSF (pour chaque région forestière,
moyenne des notes par essence, pondérées par la surface
des essences considérées dans la région). Source :
Ministère de l’agriculture et de la pêche, DSF.

Climat 2003 : dévia-
tions de température
des mois de juillet à
septembre par rap-
port au climat moyen.
Source : Centre com-
mun de recherches
de la Commission
européenne (Ispra,
Italie).

Déficit hydrique
des sols au 1er juin
2003 établi par la
Direction de l’Eau
du Ministère de
l’Ecologie et du
D é v e l o p p e m e n t
durable. Depuis
peu, cette estima-
tion se fait sur la

base de la chaîne de modèles « SIM » (Safran-Isba-
Modcou) développée par MétéoFrance (Toulouse).   

Variations de flux de
CO2 en 2003 à l’échel-
le mondiale : le calcul
des flux présentés repo-
se sur un modèle de
transport atmosphérique
et des mesures issues
d’un réseau mondial. Les
résultats montrent que la
fixation de carbone sur
l’Europe a été très nettement réduite. Source : P. Peylin,
Laboratoire des Sciences du Climat et de l’Environnement,
LSCE, CEA, Saclay.

Productivité primaire nette
en Europe pendant l’été
2003 (fixation de carbone
par photosynthèse moins
respiration des organes
vivants ; la respiration liée à la
dégradation de la matière
organique n’est pas prise en
compte) estimée avec le
modèle ORCHIDEE* : les

flux sont calculés à partir d’un modèle basé sur des processus
biogéochimiques et calé grâce aux mesures des tours à flux
installées en forêt pour mesurer des flux de carbone, d’éner-
gie et d’eau. Source : P. Ciais, Laboratoire des Sciences du
Climat et de l’Environnement, LSCE-CEA, Saclay.

JUL-SEP temperature 2003 ws 1998 2002

Variations des flux de CO2 globaux en 2003 déduites
des mesures atmosphériques

JUL-SEP NPP 2003 vs 1998 2002



RDV techniques n° 11 - hiver 2006 - ONF

lacunes de connaissances et le carac-
tère relativement imprévisible de la
nature. Pourtant, l’été 2003 a déjà
provoqué un pic de mortalité sans
précédent depuis vingt ans au
moins, la situation sanitaire en 2005
(état des cimes) est probablement la
plus détériorée de celles mesurées
depuis 20 ans (et peut-être davanta-
ge), l’accumulation des déficits
hydriques entre 2003 et 2005 génère
une situation à hauts risques. Ces
éléments dessinent les premiers
traits d’un scénario préoccupant :
une forte augmentation des dépéris-
sements semble inéluctable, quelles
que soient les conditions climatiques
à venir, entraînant des dégâts qui
dépasseraient ceux connus depuis
plusieurs décennies.
Bien entendu, le pire n’est jamais sûr,
ce qui est une façon de dire que cer-
tains éléments du scénario peuvent
se révéler inexacts, mais il s’agit
d’une perspective qui doit nous inci-
ter collectivement à améliorer dès
maintenant :

nos connaissances et nos outils de
suivi pour déceler le plus rapidement
possible les éléments confirmant ou
infirmant ce scénario ;

nos outils de gestion de crise et
d’aménagement pour gérer la situa-
tion difficile qui pourrait se présen-
ter.
Cet investissement collectif sera de
toute façon incontournable si l’on
veut comprendre le rôle des futures
grandes sécheresses dans l’évolution
des forêts et mettre à la disposition
des gestionnaires des éléments pour
définir une stratégie d’adaptation
aux changements climatiques.

Guy Landmann, 
ECOFOR, Paris

landmann@gip-ecofor.org

Sandrine Landeau,
ECOFOR, Nancy 

landeau@gip-ecofor.org
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Expertise sécheresse et canicule 2003 : quels enseignements, quels messages ?
Guy Landmann (ECOFOR) réagit ici aux principales conclusions formulées par
François Houllier (INRA), initiateur de l’expertise, lors de la journée de restitu-
tion de l’expertise (14 décembre 2005).

François Houllier : Je suis très attaché au fait qu’une grande diversité de sensibili-
tés soit associée au travail d’expertise. Ce ne fut sans doute pas assez le cas au cours
de celle-ci, mais le débat et la composition de la salle aujourd’hui montrent qu’il y
a eu une réappropriation.
Guy Landmann : Effectivement, une audience composée pour moitié de non cher-
cheurs est un résultat très positif pour ECOFOR. Au-delà de cette journée, notre site
Internet et diverses publications, en particulier ce dossier dans Rendez-vous tech-
niques, permettent que les résultats soient largement diffusés et débattus, notam-
ment au sein des organismes de gestion forestière.

FH : En ce qui concerne l’intégration temporelle et spatiale de la contrainte
hydrique, nous devons être capables de construire une vision consolidée en France
ou, plus globalement, en Europe. La combinaison des sources d’information est
essentielle.
GL : Ce besoin a été clairement identifié. Des discussions sont en cours entre les opé-
rateurs de recherche (INRA notamment), Météo France et l’IFN pour tenter d’avan-
cer. Le Centre commun de recherches de la Commission européenne serait également
un partenaire intéressant.

FH : Un message (de l’exposé de Myriam Legay sur la sylviculture) est qu’il faut
retraduire les résultats de recherche en questions sur les innovations dans le
domaine sylvicole.
GL : Il ne s’agit pas en effet de la notion classique d’application directe des résultats
de recherche. L’effort que fait l’INRA en offrant des postes (pour une durée de
quelques années) dans ses équipes de recherche forestière à des personnes issues de la
gestion et qui retourneront à la gestion ou au développement est une voie très inté-
ressante pour traiter de ce type de question.

FH : La restitution aux commanditaires est importante, d’abord car ceux-ci inter-
viennent au bénéfice d’un certain nombre d’acteurs, ensuite en reconnaissance
pour le travail effectué par les experts qui ont souligné des opportunités interdis-
ciplinaires et enfin parce que le sujet est durablement d’actualité.
GL : ECOFOR s’efforcera d’assurer une continuité dans le suivi de l’évolution des
connaissances et des actions dans ce domaine et participera aux réflexions interdisci-
plinaires qui résultent de l’expertise avec le souci de déboucher sur des actions de
recherche.

FH : Nous devons nous ouvrir à l’international car nous ne pouvons pas nous
contenter de nos seuls moyens d’observation et de recherche. Hervé Jactel nous a
montré que ses méta-analyses s’opèrent à l’échelle mondiale.
GL : Il est délicat en effet de trouver la bonne « maille » pour une expertise : on
travaille mieux entre gens qui se connaissent déjà, mais on a besoin d’experts très
aguerris donc rares qui travaillent souvent dans des environnements et des cultures
variés. Il n’y a pas de recette miracle.

FH : Un dernier message d‘ouverture : une journée comme celle-ci présente l’in-
térêt de s’ouvrir à d’autres communautés que celle des forestiers. Dans le domai-
ne du réchauffement climatique, il existe paradoxalement un retard dans le
monde de l’agriculture.
GL : Nous avons conscience d’être plutôt bien lotis, grâce à une culture ancienne
d’acquisition de données dans l’environnement forestier. Dans le domaine de l’infor-
mation, ECOFOR développe des liens, avec les autres milieux naturels que la forêt.
Des opérations à bénéfices réciproques peuvent certainement être développées.
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es pratiques et les repré-
sentations s’influencent les

unes les autres. Si le public est persua-
dé que la forêt française est menacée –
ce qui est le cas — cela aura une inci-
dence sur les autres jugements concer-
nant la gestion de la forêt, mais aussi
sur les pratiques effectives en forêt.
Pour une interprétation optimale des
résultats de notre enquête, il faudrait
garder à l’esprit l’idée que les repré-
sentations n’ont pas moins de « réali-
té » que les pratiques. Il s’agira donc
de tenir compte aussi bien des pra-
tiques que des représentations du
public, parce que leurs effets sur la réa-
lité sociale sont similaires.

La forêt, espace fragile et
menacé

Avec des formulations variables, les
menaces qui pèsent sur « la forêt »
sont, de longue date, ressenties comme
préoccupantes par une grande majorité
des Français, dans les quelques
enquêtes précédentes qui ont abordé
ces sujets (IRSN 2004, Baromètre envi-

ronnement EDF-RD, 2002-1992). Le
souci pour la forêt est d’une intensité
comparable à celui qui s’exprime à
l’égard de la pollution de l’air ou de
l’eau, ce qui donne une idée de son
importance dans l’opinion. Cette préoc-
cupation pour la fragilité de la forêt se

trouve largement confirmée dans l’en-
quête ONF de 2004. Il n’en reste pas
moins que, dans cette dernière enquête,
l’état de la forêt française est jugé plutôt
satisfaisant par 58 % des interviewés,
avec une frange de 6 % qui le trouvent
tout à fait satisfaisant (tableau 1).

Comment les Français voient la forêt 
et sa gestion

L’enquête nationale « Forêt et société » menée par l’ONF en 2004 s’intéresse aux

pratiques et aux représentations de la forêt pour l’ensemble de la population. Le

premier volet (RDVT N° 9) rendait compte de la fréquentation actuelle de la forêt. Ce

second volet présente les appréciations subjectives sur l’état de la forêt et les actions de

gestion, en terminant sur les rôles de la forêt d’aujourd’hui et de demain.
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F11. Diriez-vous que l’état général de la forêt 
en France aujourd’hui est…

F12. Et selon vous, depuis 20 ans, 
l’état de la forêt en France…

Tout à fait satisfaisant
+ assez satisfaisant

Peu satisfaisant
+ pas du tout satisfaisant

NSP … s’est amélioré … est resté identique … s’est dégradé [NSP]

(sous-total POSITIF) (sous-total NEGATIF)

58 39 3 16 25 55 4

Source : Enquête ONF-Université de Caen/LASMAS, « Forêt et société », 2004.

Tab. 1 : les jugements sur l’état de la forêt aujourd’hui et depuis vingt ans
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Pratiques et représentations, deux réalités complémentaires : une majorité
voit la forêt comme un espace de loisir, mais les aménagements 

de détente ne sont pas la priorité essentielle
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Toutefois, le sentiment de menace sur
la forêt ressurgit toujours aussi fort
dans les réponses à une autre question
qui concerne l’évolution de l’état de la
forêt depuis 20 ans : 55 % des
Français considèrent que l’état de la
forêt en France s’est dégradé, contre
16 % seulement qui estiment qu’il s’est
amélioré durant la même période. Les
traces durables des images de la tem-
pête de décembre 1999 ainsi que
celles des sécheresses et de la canicule
de l’été 2003, où les images de forêt
automnale en août et les incendies ont
pu marquer les esprits, ne sont pas
étrangères à ce sentiment de grande
fragilité de la forêt. Pourtant, l’enquête
a été réalisée en décembre 2004 préci-
sément pour éviter une trop grande
prégnance des images médiatiques de
la forêt menacée qui se multiplient
chaque été. Par ailleurs, il persiste sans
doute un amalgame dans les représen-
tations, entre la forêt française et la
forêt dans le monde (dont la forêt ama-
zonienne) qui joue aussi un rôle dans la
constitution de ces opinions.
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F13. À votre avis, qu’est ce qui menace la forêt
française aujourd’hui… ?

en 1er en 2ème Total 1+2

TOTAL Rang/10 100 100 % arrondis

Les incendies 1 40 16 56

Les pollutions de l’environnement 2 21 24 45

Les dangers naturels (tempêtes, inondations, 
avalanches.) 3 12 11 23

Le développement des villes et des routes 4 6 9 15

Les parasites (insectes, champignons, virus…) 5 5 7 12

Le manque d’entretien 6 4 9 13

La fréquentation par le public 7 4 13

L’exploitation des arbres pour la production de bois 8 4 7 11

Le développement de l’agriculture 9 1 2 3

Le changement climatique 10 1 5 6

Autre / 0 0

[NSP] / 2 2 4

Source : Enquête ONF - Université de Caen/LASMAS, « Forêt et société », 2004.

Tab. 2 : hiérarchie des menaces sur la forêt :

Une perception plutôt négative des arbres morts malgré 
la priorité écologique ressentie
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L’incendie, ennemi numéro un
de la forêt

L’incendie reste la principale menace
qui pèse sur la forêt, en 2004 comme
en 1995 (Credoc/Ifen/Derf), 40 % de
Français le citent en première position
(Tableau 2). À l’opposé, le change-
ment climatique n’a que très peu d’in-
cidence sur l’état de la forêt, seuls
1,2 % le citant en première position
dans une liste de 11 menaces possibles
(les plus diplômés le mentionnent deux
fois plus souvent que dans le reste de
la population). Est-ce que la médiatisa-
tion croissante du changement clima-
tique va changer cet état des représen-
tations ? C’est fort probable – encore
faudra-t-il le vérifier lors d’un futur pas-
sage de l’enquête.
En deuxième position, c’est la pollution
de l’environnement qui obtient 21 %
de citations, tandis que les dangers
naturels (tempêtes, inondations…) ne
sont cités que par 12 % en première
position, au troisième rang dans la hié-
rarchie des principales menaces. La
comparaison avec les données de 1995
n’est esquissée ici qu’à titre indicatif,
puisque la liste des menaces proposée
alors n’était pas rigoureusement iden-
tique à la liste de 2004. Nous nous
contenterons d’observer que, dans les
grandes lignes, les tendances lourdes

n’ont pas changé pendant la dernière
décennie. Les trois premières menaces
perçues étaient, en 1995, les incendies,
la pollution atmosphérique et le déve-
loppement des villes et des routes. Si
l’on assimile, dans l’enquête de 2004,
la pollution et les dangers naturels
dans la catégorie plus vaste de « l’en-
vironnement », la structure des
menaces ressenties reste la même.
L’item sur le changement climatique ne
figurait pas en 1995.

Aujourd’hui, le manque d’entretien
occupe une place relativement moins
importante (4 %) qui semble (toute
précaution prise pour la comparaison)
en diminution par rapport à l’enquête
de 1995. Dans ce questionnement rela-
tif aux « menaces », il pourrait sem-
bler clair que le manque d’entretien
n’entre plus dans les « préoccupations
» des Français, néanmoins, rien n’est
aussi évident…

L’entretien de la forêt, des
jugements fortement

dépendants du sens donné à
une notion multiforme.

La majorité des visiteurs se déclare
satisfaite de la plupart des items pro-

posés à leur appréciation. Seule la pré-
sence de bois mort recueille un avis
plutôt défavorable avec 50 % de juge-
ments négatifs (Tableau 3).
Globalement, la nature des apprécia-
tions négatives ou positives sur l’entre-
tien de la forêt est liée à la fréquence
des visites : plus on se rend souvent en
forêt, et plus on se montre critique par
rapport à son entretien. La satisfaction
par rapport aux équipements, en
revanche, est indépendante de la fré-
quence des visites. Le fait d’être
concerné par la forêt dans le cadre
d’un mandat électif, d’un engagement
associatif, ou en tant que riverain a ten-
dance à renforcer les avis négatifs sur
pratiquement tous les points. De
même, c’est dans les villes moyennes
que la satisfaction est la moins forte.
L’interprétation de la notion d’« entre-
tien » de la forêt est moins simple qu’il
n’y paraît à première vue. En effet,
l’état général d’entretien de la forêt (le
soin, l’ordre), apparaît satisfaisant à
66 % des interviewés – mais nous avons
restreint, dans cette question, la signifi-
cation de l’entretien aux notions de
soin et d’ordre – que chacun peut assi-
miler à l’entretien de son propre envi-
ronnement domestique. En revanche,
la présence de bois mort, assimilée
également à un manque d’entretien

575755757

F. 14 Différents aspects concernant l’entretien et l’aménagement de la forêt

Êtes-vous…
Tout à fait 
satisfait

Assez
satisfait

ST positif
Peu

satisfait
Pas du tout

satisfait
ST négatif [NSP] Total

1. La diversité des paysages 32 56 88 10 1 11 1 100

2. Le résultat esthétique des plantations
et des travaux

14 60 74 19 4 23 3 100

3. L’état des routes et des chemins 14 55 69 24 6 30 / 100

4. L’état des équipements pour le public :
aires de pique-nique et de jeux, pan-

neaux d’information
18 51 69 24 6 30 1 100

5. La présence de bois coupé, que ce soit
en bordure de chemin ou dans les

“coupes”
16 52 68 22 6 28 4 100

6. L’état général d’entretien de la forêt :
le soin, l’ordre

14 52 66 27 7 34 / 100

7. Les indications pour s’orienter 17 48 65 26 7 33 2 100

8. La présence d’arbres morts en forêt 11 36 47 35 15 50 3 100

Source : Enquête ONF - Université de Caen/LASMAS, « Forêt et société », 2004.

Tab. 3 : la satisfaction sur quelques aspects d’entretien et d’aménagement de la forêt
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par une partie de la population, est
l’aspect considéré comme le moins
satisfaisant parmi les items proposés
(50 % ne sont pas satisfaits). On pour-
rait évoquer aussi la « propreté »,
abordée dans une question portant sur
les motifs de gêne lorsqu’on se rend en
forêt. C’est alors « la présence d’or-
dures » (76 %) qui gêne le plus les visi-
teurs de la forêt ! Ce qui illustre la
zone d’ombre concernant l’entretien…
Notion polysémique et vaste, l’entre-
tien peut vouloir dire tellement de
choses, que seule une exploration sys-
tématique des multiples sens qu’elle
peut recouvrir pour le public — que
nous entreprendrons dans la phase
qualitative de la recherche — pourra
véritablement nous éclairer à ce sujet.

L’image des actions
forestières : satisfaction

d’ensemble sur l’état de la
forêt et son aménagement,
tempérée par la hausse des

jugements critiques.

En dépit de ses quelques faiblesses
de formulation, nous avons repris à
l’identique une question posée en
1995 pour suivre les éventuelles évolu-
tions dans les jugements du public sur
l’entretien de la forêt, et sur les per-
sonnes qui s’en occupent (Tableau 4).
La question a été posée à l’ensemble
de l’échantillon (1 000 individus
représentatifs de la population fran-
çaise de 15 ans et plus).

À côté du sentiment de satisfaction
qu’une majorité des Français (58 %)
exprime au sujet de l’état actuel de la
forêt (en général), les jugements cri-
tiques sur l’entretien de la forêt et les
personnes qui s’en occupent ne sont
pas rares : 60 % des Français décla-
rent porter des jugements négatifs à ce
sujet, dont la moitié (33 %) à qui cela
arrive plutôt « rarement ».

On peut constater une augmentation
de 10 points des jugements négatifs
exprimés. Cette augmentation est due
pour l’essentiel à l’augmentation du
nombre de ceux qui critiquent rare-
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F26. Vous arrive-t-il de porter un jugement négatif sur l’entretien
des forêts françaises ou sur les personnes qui s’en occupent ?

2004
(ONF)

%

1995
(Ifen/Derf)

%

Très souvent 6,6 5,9

Assez souvent 20,2 20,8

Rarement 33,4 23,5

ST Porte un jugement 60,2 50,2

Jamais 38,0 45,9

[NSP] 1,8 3,9

TOTAL 100 100

Source : Enquête ONF - Université de Caen/LASMAS, « Forêt et société », 2004.

Tab. 4 : les jugements négatifs sur l’entretien des forêts : 
comparaison 1995-2004

L’entretien de la forêt : une notion multiforme difficile à cerner
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ment l’entretien. Outre le fait qu’il peut
s’agir d’une disposition générale à
exprimer son mécontentement dans la
société française, cette augmentation
des jugements négatifs pourrait être
liée à la forte élévation générale du
niveau de diplôme entre 1990 et 1999
(Recensement de la population, INSEE
1999), Or, il est avéré que plus le niveau
de diplôme augmente, plus on a ten-
dance à exprimer des jugements tran-
chés, ce qui n’empêche pas, par
ailleurs, les plus diplômés à se déclarer
plus souvent « satisfaits » que le reste
de la population sur une question
générale. Il se peut donc que l’aug-
mentation globale des jugements
négatifs soit, au moins en partie, l’effet
mécanique du changement de structu-
re de la société française. En bref,
jeunes, actifs, diplômés, aisés – tel est
le profil de ceux qui expriment rare-
ment des jugements négatifs sur l’en-
tretien des forêts et sur les forestiers en
2004. Mais il y a sans doute également
un changement, plutôt difficile à cer-

ner, dans les raisons de critiquer l’en-
tretien de la forêt.

La hiérarchie des raisons de critique
reste pratiquement inchangée entre
les deux enquêtes pour les premiers
choix. La première raison nous ren-
voie encore à la notion d’entretien
de la forêt, la forêt est mal entrete-
nue : 43 % la choisissent en premier,
12 % en second, 55 % au total. En
1995, cette raison était également à
la première place, avec 59 % qui la
choisissaient en première et deuxiè-
me position (Tableau 5). La deuxiè-
me raison, certaines pratiques fores-
tières nuisent aux espèces animales
et végétales menacées (26 % en 1er

et en 2ème), n’a pas augmenté depuis
1995 (25 %). Mais elle arrive au
deuxième rang en 2004, alors qu’en
1995 c’étaient les coupes rases qui
arrivaient en deuxième. On peut
constater aussi que le choix il y a trop
de forêts avec une seule espèce
d’arbres a progressé de 6 points.

C’est donc la critique des coupes
rases trop nombreuses qui a subi la
plus forte baisse depuis 1995, —
6 points, de 31 % à 25 %. Il faut noter
également la forte hausse des
réponses ne sait pas, + 9 points.

Une sensibilité environnementale plus
marquée dans les opinions des
Français peut expliquer la variation
des raisons de la critique. À l’examen
des profils des trois premières raisons
de critique, cette impression est
confirmée. La forêt est mal entretenue
est choisi, en 2004 comme en 1995, par
les individus les moins diplômés et les
personnes au foyer. Il s’agit d’un profil
« classe populaire » et classe moyen-
ne modeste. Techniquement, nous
pouvons considérer cet item comme
une absence d’opinion bien précise
sur le sujet, étant donné le flou de la
formulation. La critique des coupes
rases trop nombreuses est le fait d’une
frange de 10 à 25 % de la population,
habitant dans des petites villes et au
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F27. Parmi les raisons suivantes, quelles sont
dans l’ordre les DEUX qui vous poussent 

à critiquer l’entretien des forêts 
ou les personnes qui s’en occupent ?

Question posée aux 60,2 % qui portent 
un jugement négatif

En
1er

En
2ème

Total
1er+2ème

Rang
1+2

En
1er

En
2ème

Total
1er+2ème

Rang
1+2

Écart
(1er+2ème)

% arrondis ONF 2004 Ifen/Derf 1995 2004 - 1995

On plante trop de résineux en forêt 11 6 17 6 11 7 18 5 -1

On plante trop d’arbres exotiques et pas assez
d’espèces locales

3 5 8 8 2 5 7 8 +1

La forêt est mal entretenue 43 12 55 1 48 11 59 1 -5

Il y a trop de forêts avec une seule espèce
d’arbres

5 10 15 7 3 6 9 7 +6

Certaines pratiques forestières nuisent aux
espèces animales ou végétales menacées

9 17 26 2 8 17 25 3 +1

Il y a trop de routes et de pistes forestières 7 10 17 6 7 11 18 5 -1

Les coupes rases sont trop nombreuses 10 15 25 3 11 20 31 2 -6

Les pratiques forestières ont trop modifié
les paysages

6 13 19 5 6 16 22 4 -3

[NSP] 6 14 20 4 3 8 11 6 +9

Source : Enquête ONF - Université de Caen/LASMAS, « Forêt et société », 2004.

Tab. 5 : raisons de critiquer l’entretien des forêts : comparaison 1995-2004
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revenu moyen. En revanche, le choix
certaines pratiques forestières nuisent
aux espèces animales et végétales
menacées est davantage le fait d’une
population jeune, de lycéens et étu-
diants en cours de scolarité.

Légitimité des actions de
gestion en forêt

La question centrale de la gestion fores-
tière fait l’objet de deux approches dis-
tinctes, soit par les attentes et percep-
tions du public dans des domaines spé-
cifiques (coupes, aménagements pour
les loisirs) soit par le degré de nécessité
relatif de différentes actions, c’est-à-dire
la légitimité même de ces actions de
gestion pour le public.

L’accueil du public en forêt
Une forte majorité de Français (68 %)
opte, en 2004 comme en 1995, pour
une politique d’amélioration des loisirs
en forêt.
D’un point de vue sociologique, le profil
de ceux qui sont favorables aux actions
de développement des loisirs en forêt
est celui d’une classe moyenne modes-
te, avec une plus forte proportion de
jeunes que de personnes âgées (39 %
sont contre), et des individus peu diplô-
més (72 % des non diplômés sont pour).
L’analyse des « attentes » d’aménage-
ment devra donc tenir compte de cette
relative surreprésentation des non diplô-
més parmi les répondants.
Les trois souhaits principaux d’améliora-
tion des loisirs en forêt sont, en 2004,
d’aménager des circuits pédestres bali-
sés (29 %), d’aménager des visites édu-
catives de la forêt (21 %) et de multi-
plier les aires de pique-nique et de jeu
(17 %). En 1995, les deux premiers choix
étaient identiques mais la troisième
« action » choisie était plutôt paradoxa-
le, laisser la nature à l’état sauvage. Elle
apparaît en 4ème position en 2004, avec
une baisse notable de 6 points de ceux
qui la choisissent (12 %).

Les coupes
Une autre question de l’enquête explo-
re les idées qui viennent à l’esprit des
interviewés à propos de la coupe des
arbres, action au cœur du métier de

forestier et souvent source de malen-
tendus avec le public.

Les réponses les plus nombreuses se
divisent en deux catégories contradic-
toires (Tableau 6) : pour 36 % des
enquêtés, le fait de couper des arbres
signifie plutôt on entretient la forêt,
tandis que pour 27 % autres, il signifie,
au contraire que l’on détruit la forêt.
Ces derniers se recrutent surtout parmi
les classes moyennes modestes peu
diplômées, ceux qui ne vont pas en
forêt, les femmes et les jeunes. Seuls
3 % pensent que c’est inutile, la forêt
n’a pas besoin de l’homme. Au total,
67 % des répondants ont une vision
plutôt positive de la coupe des arbres
et ces résultats traduisent une vision
bien éloignée de la « sanctuarisation »
de la forêt. Il n’en reste pas moins qu’il
faut garder à l’esprit ces contradictions
lorsqu’on analyse les opinions sur l’en-
tretien et la gestion de la forêt.

La légitimité de différentes activités
liées à la gestion
Une autre manière d’aborder les
« attentes » ou d’apprécier « la
demande sociale » en matière de ges-
tion de la forêt, c’est de mesurer le
degré de nécessité alloué à différentes
actions en forêt. On peut considérer
que les actions jugées nécessaires sont
aussi les plus légitimes.

Les neuf actions proposées (Tableau 7)
correspondent toutes dans leur formu-
lation à des tâches de gestion concrète
auxquelles sont confrontés les fores-

tiers. La première impression qui res-
sort de l’examen des réponses sur les
actions jugées très nécessaires et assez
nécessaires, c’est que la quasi-totalité
des actions apparaît comme nécessaire
à une majorité d’interviewés, à l’excep-
tion de la construction de routes pour
la gestion de la forêt qui est aussi l’ac-
tion la moins bien notée.

En considérant uniquement le choix
très nécessaire, nous obtenons le clas-
sement suivant.
La restauration des forêts après les
catastrophes naturelles (79 %).
La protection de la diversité biolo-
gique (71 %).
Le renouvellement des arbres (69 %).
Assurer la sécurité du public (44 %).

Ce que l’on peut souligner, c’est qu’il
apparaît clairement une « symbolique »
(dans le sens positif du terme) de la tem-
pête de 1999, qui a conféré un rôle
perçu comme « héroïque » aux fores-
tiers et a contribué à consolider la légiti-
mité de leur action. Cela structure enco-
re en 2004 l’image de l’action des fores-
tiers dans le public – et représente un
capital de popularité non négligeable.
Les incendies de forêt peuvent entrer
dans la même catégorie pour le public.
Par ailleurs, un flou mystérieux est
associé à l’intérêt pour la diversité bio-
logique. Cette expression, jusqu’à pré-
sent limitée aux cercles des spécia-
listes, est nouvelle dans l’espace public
et dans les enquêtes d’opinion. Qu’est-
ce qui lui est associé ? Nous n’avons
pas assez d’indices pour en dessiner
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F16. À quoi pensez-vous quand on coupe des arbres ? %

Cela crée de l’emploi 3

Place aux jeunes arbres ! 14

C’est bien d’utiliser le bois, c’est un matériau écologique 14

On entretient la forêt 36

C’est inutile, la forêt n’a pas besoin de l’homme 3

On détruit la forêt 27

[NSP] 3

TOTAL 100

Source : Enquête ONF - Université de Caen/LASMAS, « Forêt et société », 2004.

Tab. 6 : associations d’idées autour de la coupe des arbres
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l’explication, mais il n’est pas certain
que le sens de cet item ait été le
même pour tous. Néanmoins, ce
positionnement des répondants doit
être lié à la légitimité de la « fonction
écologique » de la forêt qui, dans
l’enquête de 2004, surpasse celle de
la « fonction sociale », et laisse loin
derrière la fonction économique.

Les rôles et valeurs de la
forêt

L’importance relative des trois fonc-
tions attribuées classiquement à la
forêt (sociale, économique et écolo-
gique) a été appréhendée dans notre
enquête au moyen de 10 propositions
relevant de l’une ou l’autre de ces
dimensions. Il s’y ajoute une dimension

nouvelle, la forêt comme « réservoir
de résistance » face à la généralisation
du monde marchand, qui correspond à
la sixième proposition, la forêt est un
espace accessible à tous gratuitement
(Tableau 8).

Si l’on considère les réponses sur ce
qui définit très bien la forêt aujour-
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F25. Concernant la gestion de la forêt, dites-moi si
chacune des actions que je vais vous citer vous

paraît…

Tout à fait
nécessaire

Assez
nécessaire

Sous-total
Tout à fait +

assez nécessaire

Peu
nécessaire

Pas du
tout

nécessaire

Sous-total
Peu ou pas
nécessaire

[NSP]

1. La restauration des forêts 
après des catastrophes naturelles

79 17 96 2 1 3 1

2. La protection de la diversité biologique (faune et flore) 71 25 96 2 / 2 2

3. Le renouvellement des arbres 69 26 95 3 / 4 1

4. Assurer la sécurité du public 44 37 81 11 6 17 2

5. La régulation des populations 
d’animaux sauvages en surnombre

36 40 76 14 8 22 2

6. La création d’équipements pour le public (stationne-
ment, bancs, sentiers de randonnée, parcours sportifs,

orientation…)
31 40 71 19 8 27 2

7. Accroître la diversité des paysages 30 38 68 22 8 30 2

8. L’exploitation du bois 27 46 72 20 6 26 2

9. La construction de routes pour la gestion de la forêt 17 32 49 30 19 49 2

F20. Je vais maintenant vous citer une série d’affirmations. Pour chacune, vous me direz si elle définit…
LA FORET FRANÇAISE AUJOURD’HUI

TOTAL
Très 
bien

Assez
bien

ST
bien

Pas
bien

Pas bien
du tout

ST
pas bien

[NSP]

1. La forêt est un espace de nature 100 80,1 18,3 98,5 0,4 0,2 0,6 1,0

2. La forêt contribue à la santé et au bien-être 100 75,7 22,1 97,8 1,0 0,3 1,3 0,9

3. La forêt participe à notre qualité de vie 100 72,4 24,5 96,9 1,8 0,1 1,9 1,2

4. La forêt protège notre environnement (l’air, l’eau, le sol) 100 71,9 23,8 95,7 2,2 0,7 2,9 1,4

5. La forêt est un réservoir de diversité biologique 100 66,9 27,9 94,8 3,0 0,3 3,3 1,9

6. La forêt est un espace accessible à tous gratuitement 100 66,9 25,2 92,1 5,0 1,8 6,8 1,1

7. La forêt est un espace de loisir et de détente 100 66,2 28,8 95,0 3,5 0,6 4,1 0,9

8. La forêt produit du bois 100 60,2 32,1 92,3 5,2 1,5 6,6 1,0

9. La forêt favorise le tourisme 100 35,3 42,3 77,6 15,9 4,8 20,7 1,7

10. La forêt produit de l’emploi 100,0 26,6 44,0 70,7 22,0 4,3 26,3 3,0

Source : Enquête ONF - Université de Caen/LASMAS, « Forêt et société », 2004.

Tab. 7 : nécessité ou pas des actions de gestion

Source : Enquête ONF — Université de Caen/LASMAS, « Forêt et société », 2004.

Tab. 8 : perception des rôles de la forêt
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d’hui, on obtient le classement suivant
des fonctions :

forêt espace écologique : espace
de nature (80 %) ; forêt protection de
l’environnement, diversité biologique
(72 %, 67 %) ;

forêt espace à vocation sociale :
santé et bien-être, qualité de vie (76 %,
72 %) ; espace « récréatif » (loisir et
détente 66 %, tourisme 35 %) ;

forêt espace économique : pro-
duction de bois (60 %), emploi (27 %) ;
le tourisme (35 %) peut également être
comptabilisé dans la dimension écono-
mique.

Les premières places sont attribuées
à des rôles de la forêt relevant de la
fonction écologique, tout d’abord, et
de la fonction sociale en deuxième
lieu. Concernant la fonction écono-
mique, nous soulignerons un même
constat fait par ailleurs au fil des
enquêtes : cette fonction, source de
malentendu entre les forestiers et le
public, est la moins bien perçue ou,
en tout cas, la moins bien valorisée
des vocations forestières aux yeux du
public. La production de bois est sur-
tout perçue comme nécessaire par

les personnes âgées de 65 ans et
plus, et par les habitants des régions
à forte présence forestière (tant sur
le plan socio-économique que sur
celui du taux de boisement). Le fait
qu’une fonction essentielle du travail
des forestiers ne soit plus reconnue
principalement que dans les catégo-
ries vieillissantes de la population ne
manquera pas d’interpeller le ges-
tionnaire.
On retrouve des catégories sem-
blables, quoique légèrement plus
jeunes (avec une fréquentation régu-
lière de la forêt), sur la proposition la
forêt produit de l’emploi. Il s’agit tou-
tefois, à ce propos, d’une méfiance
généralisée face à la crédibilité des
supposés « gisements » d’emploi à
laquelle la forêt n’échappe pas.

Quelle forêt pour l’avenir ?

Si nous envisageons les mêmes rôles
et fonctions de la forêt du point de
vue de leur développement à l’avenir,
la hiérarchie des fonctions construite
avec les visions actuelles de la forêt se
trouve amplement confirmée et de
fait, renforcée (Tableau 9).

Ainsi, les trois premières priorités qui
rassemblent plus de 80 % de choix très
prioritaire sont de nature écologique et
liées au « développement durable » :
la protection de la forêt pour les géné-
rations futures arrive en tête (87 % la
jugent très prioritaire), suivie par la pré-
servation de la forêt pour la protection
de l’eau, de l’air et du sol (84 %) et la
protection de la forêt comme espace
de nature (83 %). Cela constitue une
hiérarchie très claire, dans l’opinion
publique, qui renvoie aux actions
jugées comme les plus légitimes dans
la gestion de la forêt : il s’agit, en
égale mesure, du développement
durable (forêt comme patrimoine à
transmettre aux générations futures),
de la protection de l’environnement
(forêt contre la pollution et pour la pro-
tection des ressources naturelles de la
planète), et de la protection de la
nature (forêt comme espace de nature
à préserver et comme réservoir de
diversité biologique).
Après le développement durable, la
nature et l’environnement, la principale
fonction est plutôt d’ordre « social » :
c’est la protection de la forêt pour la
qualité de la vie (75 %), la protection
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F21. Je vais maintenant vous citer un certain nombre de rôles que peut jouer la forêt en France. 
Pour chacun, vous me direz s’il faudrait À L’AVENIR le développer de manière…

TOTAL Très prioritaire Assez prioritaire Pas prioritaire [NSP]

Protéger la forêt pour les générations futures 100 86,7 11,6 0,7 1,0

Préserver la forêt pour la protection de l’air, de l’eau et du sol 100 83,3 14,5 0,6 1,6

Préserver la forêt comme espace de nature 100 81,9 16,4 0,8 0,9

Protéger la forêt pour l’amélioration de la qualité de la vie 100 74,8 22,5 1,5 1,2

Considérer la forêt comme réservoir de diversité biologique 100 68,2 25,5 4,4 1,9

Entretenir la forêt pour l’amélioration du paysage 100 63,4 30,3 4,9 1,4

Préserver la forêt pour disposer d’espaces entièrement libres et
gratuits pour tous

100 62,8 29,9 5,9 1,4

Aménager la forêt pour les loisirs et la détente 100 38,2 41,1 19,6 1,1

Utiliser la forêt pour la production de bois 100 27,3 44,7 26,7 1,3

Utiliser la forêt pour l’activité économique et l’emploi 100 26,1 44,8 27,4 1,7

Source : Enquête ONF — Université de Caen/LASMAS, « Forêt et société », 2004.

Tab. 9 : les rôles de la forêt à développer à l’avenir
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des paysages, et de la forêt comme
espace entièrement libre et gratuit
pour tous (notion de justice sociale, en
même temps que de service public).

Enfin, la fonction économique (pro-
duction de bois, activité économique
et emploi, 27 et 26 %) et, dans une
moindre mesure, la fonction récréative
(aménager la forêt pour les loisirs et la
détente, 38 %) apparaissent comme
les missions de la forêt les moins priori-
taires pour l’avenir. Elles sont certes un
« moyen » pour faire vivre la forêt et la
filière bois, mais le rôle économique de
la forêt n’est pas perçu comme déter-
minant en lui-même pour la forêt de
demain, pas plus qu’il ne l’est pour la
forêt au présent.

Pour formuler ces questions, nous
avions émis l’hypothèse de la forêt
comme espace idéalement non mar-
chand, opposé donc non seulement à
la ville en tant qu’espace artificiel, mais
à la monétarisation de l’ensemble des
besoins dont la ville est synonyme. La
forêt comme espace non marchand
serait un espace refuge « pour tous »,
que l’on dispose ou non des moyens
financiers désormais indispensables à
la satisfaction de la quasi-totalité de
nos besoins (Dobré, 2002). Par ailleurs,
cette hypothèse reposait aussi sur le
pari que, en comparaison aux fonctions
« nobles » de la forêt, celle de proté-
ger la nature et l’environnement et
celle de procurer différents agréments
(qualité de la vie), la fonction écono-
mique de la forêt allait s’en trouver
moins bien considérée.
À l’issue de notre analyse des résultats
de l’enquête de 2004, l’intuition en
direction du « développement
durable » s’avère plus féconde que
celle sur les perceptions de la fonction
économique de la forêt. Formellement,
le caractère « diminué » ou secondai-
re de la fonction économique dans l’es-
prit des interviewés est validé dans les
résultats. Seulement, il ne s’agit pas
tant de méconnaissance ou de subor-
dination des « basses tâches » maté-
rielles à des visées plus « nobles »
pour la forêt, mais d’une structuration

des représentations dès lors que l’on
met les trois fonctions (seulement) en
présence. Le plus intéressant, en fin de
compte, c’est la possibilité de détecter,
derrière ces trois fonctions classiques
de la forêt, d’éventuelles représenta-
tions nouvelles qui sont en train de se
prendre forme. Et c’est le cas pour la
vision de la forêt comme patrimoine à
transmettre aux générations futures.
Cette vision « patrimoniale » de la
forêt n’est pas, à proprement parler,
non-marchande. Mais elle peut l’être
dans la mesure où elle rencontre la
notion de transmission et celle de don
– au sens où ce qui se transmet, ce qui
se donne, ne se vend pas (même s’il
s’agit de biens ayant une valeur mar-
chande).
La notion de gratuité évoquée par l’un
des items des tableaux 8 et 9 était un
compromis pour désigner le caractère
non marchand de la manière la plus
simple possible. Mais nous noterons
que les profils des répondants à cet
item montrent que la « gratuité » de la
forêt ainsi formulée attire, de manière
prévisible, les catégories les moins
aisées de la population. Ceci est tout à
fait banal, la propension à payer (et son
contraire) étant strictement liée aux
revenus disponibles (donc à la position
sociale). Ce n’est que dans le cadre de
la recherche qualitative que nous pour-
rons préciser de manière plus riche en
significations cette idée de la forêt
comme espace de résistance à la géné-
ralisation du monde marchand.

Une nouvelle image en
gestation ?

Pour conclure, il est fort probable
qu’autre chose soit en train de naître
dans les représentations de la classe
moyenne instruite et aisée, que nous
avons encore un peu de mal à saisir,
parce que les connaissances (surtout
quantitatives !) ont un côté descriptif,
certes nécessaire, mais qui n’est pas
toujours le plus apte à saisir les trans-
formations en cours. On se penche plu-
tôt sur celles qui ont déjà eu lieu. Mais
dans cette hypothèse d’une nouvelle
image de la forêt qui prendrait forme

dans une certaine classe moyenne en
tant que force « motrice » des valeurs,
nous sommes à même de constater
qu’il ne s’agit plus de la forêt « sanc-
tuaire » ni de la forêt « espace de loi-
sirs » imaginée naguère par une autre
classe moyenne, plus modeste. La forêt
« réservoir de nature » ou « ressource
écologique » rencontre certes les
inquiétudes pour l’environnement,
omniprésentes, mais elle ne semble
plus non plus, significative d’une ten-
dance à la « sanctuarisation » de la
forêt, de sa mise en réserve naturelle
sous la forme d’un musée vivant – afin
de la protéger de toute fréquentation,
et d’en faire une sorte d’alibi de la civi-
lisation urbaine non remise en ques-
tion. Nous voyons poindre une certaine
vision « patrimoniale » de la forêt,
mais – nous l’avons souligné – cette
notion doit encore être approfondie
dans la phase qualitative de la
recherche. Car une telle vision de la
forêt implique de nombreux change-
ments dans les modes de vie, dans la
culture en général, sans que l’on puisse
pour l’instant dire s’il s’agit d’un même
phénomène que celui que l’on observe
dans la « gentrification »1 des quar-
tiers urbains, entendue ici dans un sens
beaucoup plus général, d’« embour-
geoisement » d’une certaine classe
moyenne. L’attachement à la forêt
comme patrimoine à transmettre n’est
pas loin, de ce fait, de rencontrer la
vision actuelle du gestionnaire (qui ne
l’a pas non plus trouvée ailleurs que
dans la société que nous étudions).
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1  « gentrification » : terme employé surtout dans le contexte du changement de composition sociale des quartiers urbains ; ici, il pourrait désigner l’attachement
d’une nouvelle classe moyenne [urbaine], instruite et professionnelle, aux valeurs patrimoniales des quartiers urbains, et au-delà, de la forêt.
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a forêt d’Orléans, répu-
tée pour sa production

de bois, est également, avec ses
35 000 ha, un remarquable réservoir
de biodiversité. Les mares forestières
y tiennent une place importante,
c’est pourquoi elles ont fait l’objet
d’une attention toute particulière ces
dernières années et nous vous pro-
posons de vous présenter cette
expérience…

Plus de 1 000 mares
forestières

La forêt domaniale d’Orléans est
caractérisée par un très faible relief
(différence de 58 m entre les alti-
tudes extrêmes). Ce manque de
relief associé à la présence d’un
plancher imperméable est un obs-
tacle important à l’écoulement des
eaux de pluies. C’est pourquoi, la
forêt d’Orléans est propice à l’exis-
tence d’innombrables mares et
zones humides.

Un premier constat : ces mares ne
sont pas naturelles ; elles sont l’héri-
tage des activités du passé et pré-
sentent, au-delà de leur valeur histo-
rique et paysagère, un grand intérêt
biologique.
À l’origine, ce sont des abreuvoirs,
des carrières d’extraction de maté-
riaux (surtout sableux), des trous de
bombes et, plus récemment, des
points d’eau DFCI ou des mares à
vocation cynégétique. Elles sont de
toutes tailles, de toutes formes, tem-
poraires ou permanentes, suivant
leur état de comblement, leur situa-
tion géographique, leur substrat ou
leur fonction passée ou présente
(DFCI). Cette diversité est sans doute
une explication au grand nombre
d’espèces qu’on peut y trouver.

Des réflexions furent menées dès le
début des années 90 sur la gestion
de ces milieux si riches et sur leur
évolution à long terme. Il fut vite
admis que leur conservation nécessi-
terait des restaurations et des entre-
tiens réguliers.
Parallèlement, un recensement fut
initié lors de l’inventaire des
richesses naturelles de la forêt
d’Orléans (dans le cadre d’un
contrat vert1), et il se poursuit encore
de nos jours… Ce recensement a
débouché sur une cartographie sur
SIG (Système d’Information
Géographique) des mares de la
forêt.

L’objectif est de retrouver des mares à
tous les stades d’évolution, sachant
que la forte productivité biologique de
ces milieux les conduit plus ou moins
rapidement à la fermeture et au com-
blement. À terme, l’assèchement qui
en résulte s’accompagne de la raréfac-
tion puis de la disparition de beaucoup
d’espèces qui leur sont inféodées.

Établir des programmes de
restauration pertinents et

réalistes

Au tout début, les gestionnaires de
l’ONF se sont entourés d’un comité
scientifique pour les conseiller et les
appuyer dans cette nouvelle
démarche.

Actuellement, les programmes de
restauration de ces milieux sont éta-
blis à partir des propositions des per-
sonnels de terrain (qui s’appuient sur
leurs connaissances, la cartographie,
une base de données et qui tiennent
compte des passages en coupes et
autres travaux sylvicoles). Ces propo-
sitions sont regroupées au sein de
l’UT par le « correspondant biodiver-
sité », puis sont harmonisées et vali-
dées au niveau de l’Agence en fonc-
tion des disponibilités du matériel et
des contraintes financières.

Réhabilitation de mares forestières
en forêt domaniale d’Orléans
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1  Contrat signé entre l’ONF et la Région pour la réalisation d’inventaires des richesses naturelles des forêts domaniales, financé en grande partie par la Région
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Des opportunités et des possibilités
de financements extérieurs peuvent
guider et influencer la programma-
tion annuelle. En particulier, dans les
zones Natura 2000, certaines restau-
rations ont été financées pour moitié
par des subventions de l’État.

Cette programmation se fait en fonc-
tion de trois critères. Le plus évident
est l’état du milieu : les mares propo-
sées pour la restauration sont le plus
souvent des milieux atterris ou en
voie de comblement, envahis de
ligneux et parfois asséchés par des
fossés de drainage.
La notion de « réseau de mares »
oriente également le choix de locali-
sation et répartition selon trois pos-
sibilités :

restauration d’un groupe de mares
création d’un corridor (linéaire)

écologique
restauration d’une mare isolée

géographiquement, mais intéressan-
te de par sa position « relais » dans
les zones à moins forte densité.
Les conditions d’accessibilité inter-
viennent enfin pour la mise en œuvre
des travaux

La restauration des mares :
mise en lumière et curage

D’abord la mise en lumière…
L’arrivée de la lumière, indispensable

au fonctionnement de l’écosystème,
est favorisée par l’enlèvement des
ligneux de bordure. Cette opération
est réalisée dans les deux années qui
précèdent le curage et les produits
commercialisables font l’objet de
ventes selon les modes habituels
(martelages ou cessions de bois de
chauffage). C’est à cette occasion
qu’il faut s’assurer des possibilités
d’accès de la pelle mécanique.
Le maintien de quelques arbres de
bordure n’entrave ni le fonctionne-
ment de l’écosystème, ni les travaux
et peut se justifier : arbre de valeur,
arbre sénescent ou mort, fruitier… Le
devenir des ligneux non commercia-
lisables, tels que les saules, sera
décidé au cours de l’étape suivante.

…puis la maîtrise des saules et le
curage de la mare
Ces deux opérations sont simulta-
nées et réalisées à la pelle méca-
nique. L’époque la plus favorable va
de la fin de l’été à la fin de l’autom-
ne, pour éviter d’intervenir en pério-
de de reproduction de la faune et de
la flore.
Avant les travaux, des visites préa-
lables permettent de repérer et de
piqueter si besoin des zones intéres-
santes à préserver, notamment pour
la flore. Une concertation avec le
chauffeur est souvent nécessaire
pour confirmer la faisabilité tech-
nique de certains travaux.

La forme, la situation, le substrat, le
relief vont conditionner la mise en
œuvre d’interventions, souvent diffé-
rentes, car chaque mare est un cas
particulier. Néanmoins, on peut rete-
nir quelques grandes lignes :

L’arrachage de saules se fait à la
pelle mécanique. L’enlèvement sys-
tématique de tous les saules n’est
pas souhaitable, ce serait même une
erreur. La conservation de quelques
bouquets contribue au maintien de
micro-habitats favorables à certaines
espèces d’ombre telles que la Laîche
allongée - Carex elongata - ou cer-
taines fougères. Ce sont également
des niches écologiques pour la
faune. Les saules arrachés sont mis
en tas à proximité de la mare en
fonction de la place disponible. Ces
amas de branchages constituent des
zones refuges pour diverses espèces
(notamment amphibiens) et se
dégradent au bout de quelques
années. Pour les grandes mares, la
conservation d’un ou deux îlots aug-
mente encore les potentialités d’ac-
cueil du site.

Le curage se fait « à vieux fond »,
c’est-à-dire par extraction d’une par-
tie de la matière organique, sans per-
cer la couche imperméable.
L’important est de créer des zones
de différentes profondeurs, des
pentes douces et des contours
variés ; il est inutile de chercher à lis-
ser les parois ou le fond… la nature
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Restauration du milieu avec la pelle mécanique Juste après restauration
G

. B
un

s,
 O

N
F

G
. B

un
s,

 O
N

F



RDV techniques n° 11 - hiver 2006 - ONF

s’en chargera. Le curage n’est pas à
réaliser sur la totalité de la surface,
des zones non travaillées servent de
refuge et de banque de graines. Les
matériaux extraits ne sont pas expor-
tés loin de la mare, mais plus ou
moins étalés à proximité tout en pré-
servant les abords immédiats.
Si la taille de la mare le permet, des
zones de quelques dizaines de m2,
peuvent être simplement étrépées2 à
l’aide de la pelle (peut être réalisé en
utilisant les dents du godet). Cela
peut suffire à « redynamiser » une
végétation de zone humide remar-
quable.

Bien sûr, une période de cicatrisation
est nécessaire, mais la dynamique de
végétalisation des différents niveaux
en fait rapidement un site à fort
attrait paysager.

Les résultats sont
spectaculaires, malgré

quelques rares déceptions

En général, dans les deux années qui
suivent les travaux, on assiste à une
colonisation spectaculaire, à tous les
niveaux, aussi bien pour la flore que
pour la faune. La proximité d’autres
mares et les « banques de graines »
présentes contribuent à cette recolo-
nisation rapide du milieu. La liste des
espèces favorisées est assez impres-
sionnante, notamment en espèces
rares et protégées.

On peut citer pour exemple
l’Hottonie des marais - Hottonia
palustris - protégée au niveau régio-
nal : elle était recensée dans cinq

mares de la forêt d’Orléans dans le
début des années 1990, elle est
aujourd’hui connue dans la moitié
des mares restaurées, soit plus d’une
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Le point de vue du Conservatoire Botanique National du Bassin Parisien

Le Conservatoire botanique national du Bassin parisien
(http://inpn.mnhn.fr/cbnbp_new/), service scientifique
du Muséum national d’Histoire naturelle a réalisé, dans
le cadre d’un stage1, une étude concernant la flore et
les habitats des mares forestières situées dans la future
zone Natura 2000 en forêt d’Orléans.
Cette étude comparant des mares restaurées ou non
par l’ONF, a clairement mis en évidence l’effet

bénéfique des travaux de génie écologique dans l’expression de la flore et des
habitats patrimoniaux.
Ainsi, il s’est avéré qu’environs 90 % des espèces protégées et 70 % des espèces
déterminantes ZNIEFF2 inventoriées lors de l’étude se trouvent dans des mares
réhabilitées. Près de 70 % des mares restaurées présentent au moins une espèce
protégée tandis que la très grande majorité des mares non restaurées n’en abrite
aucune. Par ailleurs, ces travaux de mise en lumière et de curage des mares
peuvent générer la réapparition d’espèces très rares et inattendues. Ainsi le
Trèfle d’eau (Menyanthes trifoliata L.) qui est une espèce protégée en région
Centre et en très nette régression sur ce territoire, n’avait pas été observé dans
le Loiret, depuis le début du XXe siècle.

En résumé, les travaux de restauration
des mares forestières entrepris par
l’ONF contribuent très largement à la
préservation de la biodiversité en forêt
d’Orléans et réserveront — on peut
l’espérer — encore de belles réussites.

1 JOUBERT N. – 2003. La Forêt Domaniale
d’Orléans : Étude floristique et phytosociologique
des mares situées en zone Natura 2000. Rapport
de stage CBNBP.
2 Espèce déterminante pouvant justifier la délimi-
tation d’une zone naturelle d’intérêt écologique
faunistique et floristique.

Répartition de Menyanthes trifoliata
L. en région Centre

Le Trèfle d'eau (Menyanthes trifoliata) Le Comaret des marais (Potentilla palustris)
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2 Décapage ponctuel de petites zones en vue de favoriser l'ouverture du milieu et de permettre le développement des espèces pionnières. Cette opération conduit
à l'élimination des végétaux de surface, y compris des systèmes racinaires, et une partie de l'humus. 
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centaine de stations. Il a également
été observé une nette augmentation
des populations de certains amphi-
biens tels que le triton marbré -
Triturus marmoratus - et de la rainet-

te arboricole - Hyla arborea -.

Des déceptions cependant concer-
nant plusieurs mares reliées à des
étangs… Des envahisseurs indési-
rables sont apparus, tels que les
perches soleil et les poissons-chats.
Inutile alors de perdre son temps à
rechercher telle ou telle espèce
rare… Tout est digéré ou presque !!!
Heureusement, ils n’aiment pas la
pilulaire (Pilularia globulifera), fougè-
re aquatique protégée au plan natio-
nal…

Quant à l’impact réputé négatif des
grands animaux sur les mares, il ne
semble ici plus d’actualité, compte
tenu du nombre important de restau-
rations et de la bonne gestion
actuelle du grand gibier. Seul l’ap-
port de goudron de Norvège peut
être néfaste pour le milieu aqua-
tique.

Les coûts maîtrisés… pour
les programmations à venir

Il apparaît important ici d’apporter
quelques éléments chiffrés sur la
mise en œuvre de ces restaurations.

Le temps nécessaire pour une
mare de taille moyenne (diamètre de
25/30 mètres) est d’environ 4 heures
de pelle mécanique. Ce chiffre varie

aux extrêmes de 1 heure pour les
plus petites à plus de 12 heures pour
les plus grandes (jusqu’à 7 000 m2).

Ceci représente un investissement,
toujours pour une mare moyenne, de
200 à 300 € pour la pelle, auxquels il
faut ajouter 60 à 100 € de temps des
personnels chargés de l’encadre-
ment des travaux (soit au total entre
1 €/m2 pour les plus petites et
0,15 €/m2 pour les plus grandes).

Ces dix dernières années, c’est plus
de 200 mares qui ont été restaurées
en forêt d’Orléans.
L’agence du Loiret a souhaité inté-
grer clairement cette action dans son
programme. Ainsi, 300 mares vien-
nent d’être retenues pour être res-
taurées d’ici 25 ans (hors zone Natura
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Parcelle 521 : avant travaux et juste après travaux (en 2002)
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Parcelle 495, juste après travaux (septembre 1997) et après recolonisation par les végétaux (juillet 2002)
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2000, les mares incluses dans le site
faisant l’objet de financements spéci-
fiques). C’est un minimum auquel
s’engage le service, en souhaitant
augmenter ce chiffre avec d’autres
financements.

Compte tenu des grandes diffé-
rences de vitesse d’évolution consta-
tées, une difficulté réside ensuite
dans la prévision des travaux d’entre-
tien qui suivent une restauration
(contrôle de la végétation ligneuse
des abords et curage léger). En 2005,
des « fiches naturalistes », formatées
pour recenser un certain nombre de
données naturalistes par milieu, ont
été mises en place. Elles concernent
un échantillon représentatif de
35 mares à tous les stades d’évolu-
tion. Renseignées tous les ans, ces
fiches devraient permettre un suivi
de la dynamique des espèces,
notamment végétales, dans ce type
de milieux. Leur analyse devrait per-
mettre d’apporter des éléments pour
déterminer les besoins et fréquences
d’entretien.

En conclusion, le bilan est
très encourageant

Les réalisations ont permis d’affiner
les pratiques et mis en évidence la
nécessité de s’organiser pour que le
gestionnaire puisse s’adapter sans
difficulté aux exigences du milieu.
Ces travaux, aux coûts relativement
modestes, ont donné des avancées
significatives en terme d’améliora-
tion de la biodiversité et du paysage.
Malgré un résultat quelque peu
rebutant à l’issue du chantier, les
mares restaurées recouvrent dès la
première année de végétation un
aspect naturel avenant, d’autant plus
attrayant que beaucoup se situent en
bordure des routes forestières. C’est
un atout important pour la communi-
cation et la valorisation des opéra-
tions de conservation et restauration.

L’expérience de réhabilitation de
mares forestières en forêt d’Orléans
illustre une des possibilités d’actions
favorables à la préservation de la
biodiversité et le rôle important du

gestionnaire. Les résultats encoura-
geants sont une incitation à pour-
suivre.

Gabriel Buns,
ONF, agent patrimonial forêt

d’Orléans, retraité

Jean-Pierre Oeuvrard,
ONF, agent patrimonial de la forêt

d’Orléans, retraité

Véronique Bertin,
ONF, DT Centre-Ouest — Service

Technique et Recherche
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Parcelle 584, avant travaux et juste après travaux (juillet 2002)
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